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routière, sur « la sécurité routière sur la RN25 »

Intervenants :  Mme la Présidente,  M. Heyvaert,  Mme De Bue,  Ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en  charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière.......................................................................................................................24

Question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,  Ministre  de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification  administrative,  en  charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du  Patrimoine et  de  la  Sécurité
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Goffinet, Vice-présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 31 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

AUDITIONS

MISE EN ŒUVRE DE L'ARTICLE 15 DES
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIFS AU

STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur la mise en œuvre de l'article 15 des décrets
du 12 février 2004 relatifs au statut de l'administrateur
public.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

Mme Grovonius (PS). - Je propose Mme Ahallouch
comme rapporteuse.

Mme la Présidente. - Mme Ahallouch est désignée
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  -  Comme vous
l'aviez  précisé,  il  s'agit  d'une  mesure  d’exécution  de
l'article 15 du décret du 12 février 2004. 

Pour  rappel,  le  rapport  de  rémunération  vise  à
assurer la transparence quant à l'application des règles
relatives  à  l'encadrement  des  rémunérations  et  en
permettre le contrôle parlementaire. 

Dans  le  cadre  de  mes  compétences,  plusieurs
rapports vous sont transmis : le Commissariat général au
tourisme, l'École de l'administration publique – commun
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles, comme vous le
savez –, Wallonie Belgique Tourisme, le Service social
des  services  du  Gouvernement  wallon,  l'Abbaye  de
Villers-la-Ville et Immowal. 

Deux précisions : d’une part, FamiWal est également
concernée, mais il n'y a pas de rapport pour l'année 2018
parce  que  FamiWal  a  été  créée  à  partir  du
1er janvier 2019 ;  d’autre  part,  quant  au  CGT,  les
tableaux sont vides parce que le CGT est un UAP de
type 1 et n'est pas doté d'un conseil d'administration.

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Deux  petites  questions
concernant  Immowal :  comment  arrive-t-on  aux
montants  annuels  bruts  perçus  par  le  président  et  les
vice-présidents ?  Cela ne  colle  pas  avec  les  montants
mensuels.  Des  jetons  de  présence  sont-ils  également
prévus ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  J'ai  aussi  quelques
questions, mais d'ordre plus général. Estimez-vous que
les rapports que vous avez reçus sont complets ? Sinon,
quelle mesure allez-vous mettre en place pour avoir des
rapports complets et bien remplis ?
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Est-il  prévu  une  centralisation  de  l'ensemble  des
rapports qui va être examiné dans les commissions, de
manière  à  avoir  une  vue  générale  sur  l'ensemble  des
organismes  publics,  et  à  contrôler  s’il  n'y  a  pas  des
cumuls dans d'autres organismes ?

Enfin,  le  Gouvernement  entend-il  mettre  ces
informations  à  disposition  du  public  qui  désire
s'informer sur le sujet ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  -  Merci
Mme Grovonius, je vais vous faire un mea culpa et vous
présenter  un  joker  parce  que  je  n'ai  pas  les  réponses
précises à  vos questions par rapport  à  la concordance
entre les montants mensuels et annuels, de même que
pour les jetons de présence. On ne m'a pas informée de
difficultés spécifiques par rapport à ce rapport. Si vous
le souhaitez, je vous adresserai une réponse écrite.

Par  rapport  aux  questions  de  Mme Bernard,  les
rapports de rémunération qui relèvent des UAP de ma
compétence  ne  sont  pas  assortis  de  remarques
spécifiques. Ils correspondent à la législation.

Par rapport à la centralisation et la publicité, depuis
le  décret  Gouvernance,  ces  montants  sont  publics.  Ils
seront publiés dans le cadre du registre des mandats et
des informations institutionnelles qui découlent de ces
deux décrets. 

La mise en œuvre du cadastre en ligne est prévue
dans les prochains mois. Vous pourrez avoir une vue à
360 degrés  de  toutes  les  institutions  qui  relèvent  des
compétences de la Région wallonne en ce qui concerne
la composition des conseils administrations, le montant
de  rémunération  du  management  et  des  membres  du
conseil  d'administration.  Cela  découle  vraiment  des
deux  décrets  que  nous  avons  approuvés  dans  ce
Parlement en 2018.

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant
la parole, je clos cet échange de vues.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, à
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA POLITIQUE
DU TÉLÉTRAVAIL AU SEIN DE LA FONCTION

PUBLIQUE WALLONNE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la politique du télétravail au
sein de la fonction publique wallonne ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le
télétravail  est  un  enjeu  important ;  c'est  un  enjeu  sur
lequel celle qui vous a précédée avait eu l'occasion de
travailler.  Ce  chantier  n'a  pas  pu  être  complètement
terminé. Vous le connaissez puisque vous étiez autour
de la table du Gouvernement. 

Cette  réforme  concernait  essentiellement  la
simplification de la procédure, un télétravail modulable
ou  encore  un  télétravail  occasionnel,  dans  des
circonstances particulières. Il prévoyait aussi une série
de  protections  et  de  balises,  comme  le  droit  à  la
déconnexion des travailleurs.

Je voudrais savoir, Madame la Ministre, ce que vous
comptez  faire  de  cette  réforme  qui  était  en  cours  de
discussions,  notamment  avec  les  organisations
représentatives des travailleurs. 

Est-ce un dossier  que vous allez reprendre ? À ce
stade,  quels  sont  vos  objectifs ?  Avez-vous également
des chiffres concernant l'état des lieux de cette question
du télétravail ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, je vous remercie pour votre question. Je vous
remercie  également  de  relever  l'engagement  de  ce
Gouvernement  d'encourager  le  télétravail  et  le
coworking qui est visé dans sa Déclaration de politique
régionale.

Ce mode d'organisation du travail tend à progresser ;
il s'agit de valoriser cette forme de mise à l'emploi. Bien
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que le précédent Gouvernement ait souhaité améliorer
l'accès à celui-ci, le projet n'a pas pu aboutir à ce jour.
Faisant suite à l'avis remis par le Conseil d'État et bien
que liée, la réflexion portant sur l'amélioration de l'accès
au  télétravail  et  les  principes  de  déconnexion  et  de
coworking devront être dissociés du texte.

Dans un premier temps, le Gouvernement sera saisi
d'un  projet  d'amélioration  du  télétravail  que  j'entends
mener à bien avec la volonté de rencontrer les enjeux
actuels de notre société, le bien-être des travailleurs, la
conciliation entre la vie privée et la vie professionnelle,
l'incidence en termes de mobilité.  Parallèlement,  mon
administration  poursuivra  la  réflexion  sur  les
thématiques  de  la  connexion  et  du  coworking afin
d'examiner les possibilités concrètes des solutions à  y
apporter.

Enfin, pour ce qui concerne l'évolution des chiffres
liés au télétravail, il est à noter que, depuis janvier 2019,
448 candidatures ont été introduites, ce qui correspond
presque au double des années précédentes. En 2018, par
comparaison,  on  avait  225 candidatures.  Cet
accroissement significatif se constate surtout au niveau
du  Service  public  de  Wallonie :  Économie,  Emploi,
Recherche,  donc  ex-DGO6.  De  27 candidatures  en
2018, on passe à 95 candidatures en 2019.

Par ailleurs, je vais solliciter mes services quant au
coût  et  aux  économies  générées  globalement  par  le
télétravail.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Madame  la
Ministre, pour votre réponse complète et précise. Je me
réjouis  que  le  nouveau  Gouvernement  poursuive  le
travail antérieur, bien sûr en tenant compte de l'avis du
Conseil  d’État  et  en  scindant  le  dossier  en  deux
morceaux, de façon à lui permettre d'avancer chacun à
leur vitesse.

Je me réjouis du fait que le management – puisque
c'est  là  que  les  choses  se  prennent  –  du  SPW  ait
visiblement  donné  un  signal  positif  par  rapport  aux
demandes qui étaient introduites. Cela doit continuer à
s'améliorer.

Par  rapport  aux  critères,  vous  avez  parlé  de  la
mobilité,  mais  je  pense  également  à  l'environnement,
parce que je suis sûr qu'en matière de réduction des gaz
à effet de serre, le télétravail a un effet positif, de même
que sur la qualité de vie.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE SUIVI DE LA
MISE EN PLACE D'UN DEUXIÈME PILIER DE

PENSION POUR LES CONTRACTUELS DE
L'ADMINISTRATION RÉGIONALE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le suivi de la mise en place d'un deuxième
pilier  de  pension  pour  les  contractuels  de
l'administration régionale ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  -  Madame  la  Ministre,  le
précédent  Gouvernement  avait  décidé  d’instaurer  un
deuxième pilier de pension pour les fonctionnaires du
SPW. La question d’une pension mixte avait suscité de
nombreux  débats  et  mon  groupe  s’était  opposé  à  ce
principe.

Je ne reviendrai pas sur tous les détails, même si en
fonction  des  réponses  je  m'y  réserve,  mais  je  tiens  à
rappeler que le Conseil d’État, pour tout ce qui concerne
le personnel des services des gouvernements, renvoie à
la  loi  spéciale qui  prévoit  que l’autorité  régionale est
compétente en matière de statut, sauf en ce qui concerne
précisément les pensions auxquelles les règles fédérales
s’appliquent. 

Par contre,  en ce qui concerne le second pilier  de
pension,  cela  pose  un  sérieux  problème,  car  si  les
Communautés  et  les  Régions  instauraient  de  tels
régimes  de  pension,  elles  excéderaient  leurs
compétences : leur personnel ne serait plus, en matière
de  pensions,  soumis  aux  règles  légales  et  statutaires
applicables au personnel fédéral. 

En  résumé,  c’est  donc  au  Fédéral  à  prévoir,  me
semble-t-il, le régime applicable du second pilier à tous
les fonctionnaires du pays et, en corollaire, à le financer.

Dès  lors,  je  tiens  à  rappeler  qu'un  recours  en
annulation  de  la  loi  du  30 mars 2018  par  le
Gouvernement de la Communauté française a lieu en ce
moment.

Pourriez-vous  effectuer  un  état  des  lieux  de  la
situation ? Qu’en est-il du processus réglementaire et du
marché  relatif  à  l'accompagnement  initié  par  votre
prédécesseur ?
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En termes de coût,  que devra supporter la Région
wallonne ?  Pouvez-vous  nous  donner  une  estimation
pluriannuelle ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, en réponse à votre question orale, je vais vous
faire part de trois considérations.

Tout  d'abord,  le  15 mai 2019,  le  Conseil  d’État  a
rendu un avis  sur  le  projet  d'arrêté  du Gouvernement
instaurant  un  régime  de  pensions  publiques  pour  les
membres du personnel contractuel. En résumé, cet avis
conclut que : « la Région wallonne n'est pas compétente
pour  régler  le  régime  de  pensions  de  son  personnel,
mais qu'elle peut adopter un règlement de pensions ou
une convention de pensions conformément à la loi du
28 avril 2003 ;  que  la  Région  wallonne  ne  peut,  de
manière  unilatérale,  régler  le  statut  du  personnel  des
organismes créés par accord de coopération ; et que le
Gouvernement n'est pas compétent pour fixer le statut
du personnel des OIP, en ce compris les règles relatives
à leurs pensions ».

D'autres  avis  rendus  notamment  par  la  Chambre
néerlandophone de la section de législation du Conseil
d’État  sur  les  avants-projets  de  décret  et  projets  de
décret  relatifs  aux  régimes  de  pensions  pour  les
travailleurs des services de l'autorité flamande ne font
nullement  mention  d'une  quelconque  entorse  à  la
répartition des compétences.

En  outre,  le  Conseil  fédéral  des  ministres  a
également adopté en première lecture un projet d'arrêté
royal instaurant une pension complémentaire à certains
membres du personnel de la fonction publique fédérale,
du personnel judiciaire et de la police intégrée.

J'ai donc l'intention d'avancer, compte tenu de l'avis
du  Conseil  d'État,  dans  la  réflexion  à  ce  sujet,  en
concertation avec le comité de secteur XVI.

Deuxièmement,  le  Gouvernement  wallon,  par  une
décision  du  28 février 2019,  a  mandaté  le  secrétariat
général du Service public de Wallonie pour représenter
la Région à l'occasion du lancement d'un marché destiné
à  mettre  en  place  un  deuxième pilier  de  pensions  en
faveur des membres du personnel contractuel. En raison
de la complexité de la matière, le secrétariat général a
souhaité  s'appuyer  sur  l'accompagnement  de
spécialistes,  raison pour laquelle il  a lancé un marché
public  de consultance le  19 juillet  dernier.  Ce marché
devrait être attribué dans les prochains jours.

Troisièmement, en termes de coûts, le pourcentage
de la masse salariale à prendre en compte pour le calcul
des primes serait  de 1 % pour l'année 2019, 2 % pour

l'année 2020, 3 % à partir de l'année 2021. Les primes
devraient  atteindre  les  montants  suivants :  pour 2019,
4 220 000 euros ;  pour  2020,  8 440 000 euros ;  pour
2021,  12 660 000 euros.  Ces  estimations  ne  prennent
toutefois en compte que les frais clairement identifiables
à ce stade de la réflexion.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Merci  de  nous  apporter  ces
compléments d'information qui sont tout à fait précieux
et  qui  n'étaient  pas  à  ma  connaissance.  Cela  me
permettra de poursuivre le travail d'investigation sur ce
point.

Ce qui importe à mon groupe, c'est de préserver et
de renforcer le premier pilier pour les pensions de nos
fonctionnaires, de proposer à la fois des pensions dignes
et  justes.  L'instauration  d'une  pension  mixte  sera
l'occasion d'une ponction pour nos fonctionnaires. 

Vous  avez  apporté  certains  éléments  sur  lesquels
nous  ne  manquerons  pas  de  réfléchir  et  de  vous
réinterroger  puisque  le  marché  public,  comme  vous
venez de l'indiquer, Madame la Ministre, a été conclu le
19 juillet. C'est tout à fait récent. On devrait donc avoir
son issue tout prochainement.

(Mme Ahallouch,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA PROTECTION
DES LANCEURS D’ALERTE DANS LA
FONCTION PUBLIQUE WALLONNE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la protection des lanceurs d’alerte dans la
fonction publique wallonne ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH). - Madame la Ministre, la notion de
« lanceur d'alerte » devient de plus en plus importante
en matière de gouvernance. Cette notion s'est illustrée à
de  nombreuses  reprises  au  niveau  géopolitique,  mais
sera déclinée progressivement dans tous les niveaux de
pouvoir.

Au niveau du Parlement européen, on sait que des
initiatives  ont  été  prises  dans  la  foulée  desquelles  les
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ministres  de  la  Justice  de  l'Union  européenne  ont
récemment adopté une directive qui vise à la protection
de ces lanceurs d'alerte.

Les  États  membres  qui  ne  l’ont  pas  encore  fait
doivent se doter dans les deux ans d’un régime adapté,
qui  couvre  un  large  éventail  d’activités :  services
financiers,  sécurité  alimentaire,  santé  publique,
protection des consommateurs et des données, et cetera.

En cette matière de protection des lanceurs d'alerte,
la  DPR  affiche  une  ambition  claire :  conférer  une
reconnaissance aux lanceurs d'alerte et donc d'assurer la
protection du fonctionnaire  qui  dénonce  de  bonne foi
des faits répréhensibles au sein de son administration.
C'est  une démarche qui  concernerait  « l’ensemble des
services publics régionaux et locaux », si je cite la DPR.

Voici les quelques questions que je souhaitais vous
poser par rapport à ce chantier.

Quel est le calendrier envisagé pour mettre en œuvre
cette ambition de la DPR ?

Quelle  forme  juridique  prendra  votre  initiative ?
Réfléchissez-vous à un projet de décret ou plutôt à un
arrêté du Gouvernement wallon qui viendrait s'intégrer
dans le Code de la fonction publique ? Faudra-t-il, le cas
échéant, retoucher le Code de la démocratie locale ? 

Qu’en est-il  des intercommunales et des sociétés à
participation  publique ?  Avez-vous  déjà  examiné  la
question de la compatibilité  entre le  statut  du lanceur
d’alerte  et  les  clauses  de  confidentialité  parfois
imposées aux administrateurs ?

Je  voulais  enfin  vous  rappeler  que  votre
prédécesseure,  Mme la Ministre  Greoli,  avait  mis  en
chantier  un  projet  ambitieux  prévoyant  un  canal  de
signalement  interne  au  SPW,  mais  aussi  un  canal
externe, associant le Médiateur. 

Un  accord  de  coopération  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  était  à  cet  égard  nécessaire.
Comptez-vous  reprendre  le  chantier  au  départ  de  ce
projet  de votre prédécesseur  ou préférez-vous repartir
d'une page blanche ? 

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, merci pour votre question.

Je  vous  rappelle  l'intitulé  de  la  DPR.  Elle  prévoit
clairement que le statut du lanceur d'alerte sera reconnu
en assurant la protection du fonctionnaire qui dénonce

de  bonne  foi  des  faits  répréhensibles  au  sein  de  son
administration et que ce statut sera applicable au sein de
l'ensemble des services publics régionaux et locaux en
s'inspirant  de  ce  qui  a  été  adopté  au  niveau  de
l'administration fédérale.

La directive  du Parlement  européen et  du Conseil
sur  la  protection  des  personnes  qui  signalent  des
violations du droit de l'Union a quant à elle été adoptée
le  7 octobre 2019  et  les  États  membres  ont  jusqu'au
8 octobre 2021 pour la transposer en droit belge. Nous
sommes donc dans l'actualité et aucunement en retard.

Le travail sur ce thème a d'ailleurs déjà commencé
depuis quelque temps, comme vous l'avez évoqué. Dans
son  rapport 2017,  le  Médiateur  de  Wallonie  avait
formulé la recommandation de le désigner comme point
de contact central pour les fonctionnaires régionaux et
communautaires  témoins  d'une  atteinte  suspecte  à
l'intégrité.

En  février 2019,  le  Gouvernement  précédent  a
adopté  en  première  lecture  un  arrêté  portant  des
dispositions  diverses  relatives  à  l'information  par  un
membre  du  personnel,  d'une  irrégularité  au  sein  d'un
service  du  Gouvernement  ou  d'un  organisme  d'intérêt
public.

L'objectif  était  de  doter  les  services  du
Gouvernement  et  les  OIP  d'une  réglementation
encadrant le processus de signalement d'irrégularités et
protégeant les personnes ayant concouru à la mise à jour
d'un dysfonctionnement.

Deux canaux de signalement étaient envisagés : un
interne et un externe.

En raison de la fin de la législature, la négociation
en comité de secteur 16 n'a pas pu aboutir, mais je vais
reprendre l'examen de ce dossier. 

Il est à noter que l'intervention du Médiateur, dans
ce  domaine,  nécessite  de  modifier  l'accord  de
coopération du 3 février 2011 et je vais dès lors engager
les contacts avec la Fédération Wallonie-Bruxelles à ce
sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  -  Je  vous  remercie  pour  vos
réponses. 

Vous avez rappelé les rétroactes les plus importants
de  cette  problématique  et,  si  j'ai  bien  compris,  vous
faites part de votre intention de reprendre le chantier là
où il a été laissé à la fin de la législature précédente, en
vous inscrivant dans les pas de votre prédécesseure. 
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J'espère que le projet de modification de l'accord de
coopération pourra aboutir sans trop tarder. À l'époque,
je pense qu'il y avait eu un peu de réticence dans le chef
de la Fédération Wallonie-Bruxelles. J'espère que vous
pourrez vaincre ces réticences. 

Comme vous l'avez  dit,  vous avez  deux ans  pour
mettre en œuvre la directive, mais je pense que c'est un
sujet suffisamment important que pour ne pas le laisser
en stand-by trop longtemps. Je ne manquerai donc pas
de suivre de très près les initiatives que vous prendrez. 

(Mme Bernard,  doyenne  d'âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE SUIVI DE LA
MISE EN PLACE DE L'OBSERVATOIRE

ÉCONOMIQUE DES MARCHÉS PUBLICS »

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’INSERTION DE
CLAUSES ENVIRONNEMENTALES, SOCIALES
ET ÉTHIQUES DANS LES MARCHÉS PUBLICS

SUBSIDIÉS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- Mme Ahallouch,  sur  « le  suivi  de  la  mise  en
place de l'Observatoire économique des marchés
publics » ;

- Mme Grovonius,  sur  « l’insertion  de  clauses
environnementales, sociales et éthiques dans les
marchés publics subsidiés ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS).  -  Madame  la  Ministre,  je
souhaiterais revenir sur un dossier important que mon
groupe avait initié.

En effet, le 25 avril 2014, notre assemblée a adopté à
l’unanimité  une  proposition  de  résolution  portée  par
mon  groupe  concernant  la  création  d'un  observatoire
économique des marchés publics. 

Que ce soit en matière de lutte contre le dumping,
d'investissements  publics  ou  de  transition  écologique,
cet outil est essentiel pour la Wallonie. 

Je  rappellerai  que  les  principaux  objectifs  de  la
proposition de résolution sont :

- de  recueillir  et  rassembler  les  données
comptables, financières et économiques relatives
à l'achat public, afin d'établir leur évolution ;

- de déterminer les prix de référence des marchés
publics en Région wallonne, mais également dans
les autres Régions et au niveau européen ;

- d'établir et tenir à jour un ensemble d’indicateurs
destinés  à  caractériser  l’évolution  des  marchés
publics  en  comparaison  avec  les  prix  sur  le
marché « privé » et à évaluer leurs performances
et leurs interactions ;

- de  veiller  à  l’insertion  systématique  de  clauses
sociales,  environnementales  et  éthiques  dans
chaque cahier spécial des charges ;

- de  favoriser,  dans  le  respect  des  législations
existantes, l’économie et les emplois locaux ;

- d'assurer  une  veille  sur  les  prix  et  pratiques
commerciales  relevant  de  politiques
commerciales déloyales ou frauduleuses ;

- de sensibiliser  et  diffuser  des  connaissances  en
matière  de  prix  et  pratiques  commerciales
anormaux dans les marchés publics.

Le ministre Lacroix avait initié la mise en place de
ce dossier et votre prédécesseur a poursuivi ce travail.

Pourriez-vous effectuer un état des lieux actualisé ? 

Cet observatoire est-il opérationnel ? Le cas échéant,
quelles sont les modalités de sa mise en œuvre, combien
de personnes y sont affectées et quelles sont les portées
de cet outil ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius pour poser sa question.

Mme Grovonius (PS).  -  Madame  la  Ministre,  je
souhaiterais,  dans  la  foulée  de  ce  qui  vient  d'être
développé par ma collègue, vous interroger sur le suivi
de la mise en œuvre du décret modifiant divers décrets
en vue d'insérer des clauses environnementales, sociales
et  éthiques  dans  les  marchés  publics  subsidiés  par  la
Wallonie.

Ce décret a été voté à l’unanimité le 30 avril dernier.

À ce jour,  disposez-vous d'un état  des  lieux de la
mise en œuvre de ce texte ? 

Toutes  les  dispositions  ad  hoc  ont-elles  été
effectuées ?

Pouvez-vous  déjà  dresser  un  premier  bilan  des
marchés publics du SPW qui intègrent d'ores et déjà ces
clauses ?
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Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Mesdames  les
Députées, je vous remercie pour vos questions relatives
à  l'insertion  de  clauses  environnementales,  sociales  et
éthiques dans les marchés publics subsidiés et la mise
en  place  de  l'Observatoire  économique  des  marchés
publics.

Il  s'agit  d'un  sujet  essentiel  à  mes  yeux  tant  la
commande publique représente un levier important pour
une transition environnementale, sociale et économique
en Wallonie.

Le décret du 2 mai 2019 modifiant divers décrets en
vue d'insérer des clauses environnementales, sociales et
éthiques  dans  les  marchés  publics  subsidiés  par  la
Région  wallonne  doit  donner  lieu  à  un  arrêté  du
Gouvernement wallon. Un projet d'arrêté a été approuvé
en première lecture le 20 mai 2019 et a été soumis à la
section de législation du Conseil d’État, qui a rendu son
avis le 26 juin 2019. 

Cet avis pose des questions fondamentales de droit
constitutionnel.  Dans  ces  conditions,  un  conseil
technique  a  été  sollicité  pour  apporter  des
éclaircissements sur la meilleure manière de prendre cet
avis en considération. L'administration entreprend toutes
les démarches utiles et nécessaires pour faire avancer ce
dossier, que j'entends faire aboutir. 

Comme votre question le sous-entend, ce ne sont pas
les seuls marchés publics subsidiés visés par le décret
qui  doivent  intégrer  des  considérations  de
développement  durable.  Le  SPW  doit  également
s'engager  activement  dans  cette  démarche  pour  ses
marchés  publics  de  travaux,  de  fournitures  et  de
services. 

Nous disposons de quelques statistiques concernant
les clauses sociales dans les marchés de travaux : cinq
marchés  SPW  ont  intégré  une  clause  sociale  depuis
2014.  Nous  ne  disposons  cependant  pas  encore  de
statistiques  précises  pour  l'ensemble  des  marchés  du
SPW. Un Observatoire de la commande publique a été
créé par le Gouvernement en février 2019 pour relever,
entre  autres,  ce  défi.  L'une  de  ses  missions  est  de
récolter des données et de l'information sur les marchés
publics  en  Wallonie,  en  ce  compris  en  matière  de
développement durable. 

L'observatoire est positionné au sein de la Direction
des  marchés  publics  du  Département  des  affaires
juridiques  du  Secrétariat  général.  Son  équipe,
récemment mise en place, compte cinq collaborateurs :
un  agent  de  niveau A5,  deux  agents A6,  dont  un
économiste,  un  agent  de  niveau B  et  un  agent  de
niveau C.  Elle  s'attelle  à  la  définition  d'une

méthodologie  de  travail  et  à  la  détermination  des
données pertinentes à récolter. 

Son premier rapport permettra d'avoir des données
statistiques  plus  complètes  concernant  les  clauses
sociales,  environnementales et  éthiques.  Un comité de
pilotage  de  l'observatoire  sera  mis  en  place  dans  les
prochains mois afin de soutenir et d'aiguiller l'équipe en
place. 

Voilà ce que je peux vous dire à ce stade.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). - Merci, Madame la Ministre,
pour vos réponses. 

Je note que vous avez la ferme intention de mener à
bien ce travail  de remise  en question du contenu des
marchés  publics.  D'ailleurs,  j'entends  aussi  parler  du
privé à demi-mot. 

On sait  que  les  marchés  publics  posent  ce  travail
d'une espèce de dégradation en cascade parce qu'il n'y a
que  les  critères  économiques  qui  entrent  en  ligne  de
compte.  Il  y  a  donc un effet  pervers  du système.  On
entend  ici  qu'une  équipe  au  sein  de  l'observatoire  s'y
attèle. 

On  a  hâte  de  connaître  les  chiffres  des  marchés
publics qui vont intégrer des clauses éthiques et sociales
dans les marchés publics. On va suivre cela de très près,
mais  on  prend  bonne  note  de  votre  motivation  et  de
votre détermination.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Je  pense  qu'il  va  falloir
attendre encore un peu pour avoir des éléments concrets
et chiffrés sur lesquels se baser. Je prendrai donc un peu
mon mal en patience.

(Mme  Ahallouch,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. GARDIER À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES EXAMENS
D’ACCESSION AU NIVEAU A AU SEIN DE LA

FONCTION PUBLIQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Gardier à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la

7 P.W. – C.R.I.C. N° 21 (2019-2020) – Lundi 21 octobre 2019



Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les examens d’accession au niveau A au
sein de la fonction publique ».

La parole est à M. Gardier pour poser sa question.

M. Gardier (MR).  -  Madame  la  Ministre,
l’article 121 du Code de la fonction publique wallonne
prévoit  que  les  concours  d’accession  au  niveau
supérieur sont organisés tous les quatre ans.

Ces concours confèrent aux agents du service public
l’opportunité d’exercer un autre métier que celui pour
lequel  ils  ont  été  recrutés  et  leur  donnent  ainsi  des
perspectives d’évolution de carrière. 

Il me revient que le dernier concours d’accession au
niveau A a été organisé en 2012. Depuis lors, nombreux
sont  les  agents  statutaires  espérant  une  éventuelle
accélération de leur carrière qui ne voient rien venir.

Nous le savons, la problématique de l’attractivité des
emplois de niveau B ne date pas  d’hier.  Le précédent
Gouvernement s’était d’ailleurs saisi de la question en
fin  de  législature  en  décidant  une  revalorisation  des
échelles de traitement des niveaux B3 suite à plusieurs
revendications des organisations syndicales. 

Confirmez-vous que le dernier concours d’accession
au  niveau A  date  bien  de  2012 ?  Entendez-vous
réorganiser pareil concours à l’avenir ? 

Quelle est votre vision en matière de dynamisation
de carrière des agents du Service public wallon et des
niveaux B en particulier ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  tout  d'abord,  vous  relevez  que  l'organisation
d'un concours d'accession au niveau A organisé pour le
Service  public  de  Wallonie  ainsi  que  les  unités
d'administration  publique  relevant  du  Code  de  la
fonction publique date de 2012. Je vous confirme que
cette information est exacte. 

Mon  prédécesseur  a  souhaité  suspendre
l'organisation des concours de recrutement de niveaux A
afin de mener une réflexion portant  sur l'évolution de
carrière. 

Sans attendre, j'ai interrogé mon administration afin
de connaître l'état d'avancement de ses propositions. De
manière  générale,  j'ai  sollicité  son  examen  sur  les
différents points qui seraient à revoir. 

Par  ailleurs,  vous  pointez  le  manque  d'attractivité
des emplois de niveau B. Je rappelle que la Déclaration
de politique régionale précise à cet égard que la fonction
publique se doit d'être attractive et valorisante pour ses
agents. Une revalorisation pour ce niveau B prévoit une
augmentation  des  échelles  de  traitement  au  rang  de
recrutement  en  deux  temps :  à  partir  de  ce
1er janvier 2020  et  une  seconde  à  partir  du
1er janvier 2021. 

J'entends néanmoins mener, en étroite collaboration
avec mes services, une réflexion globale à ce sujet. 

Voilà ce que je peux vous dire à ce stade.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Gardier.

M. Gardier (MR). - Je remercie la ministre pour ces
réponses  qui  montrent  l'attention  qu'elle  porte  à  ce
dossier. 

Effectivement, il y a l'attractivité, mais il y a aussi
cette réalité que certains agents veulent – c'était le cas et
c'était  prévu  comme  tel  –  évoluer  dans  leur  carrière.
Depuis 2012, cela fait long pour quelque chose qui doit
être organisé tous les quatre ans. 

Je  me  permets  d'insister  pour  que  l'on  essaie  de
répondre  à  cela  dans  un  laps  de  temps  le  plus
raisonnable possible parce qu'un bon nombre d'agents
nous  reviennent  pour  dire  que  pour  eux  c'est  une
situation un peu catastrophique et démotivante. 

J'ai  entendu  dans  votre  réponse  une  attention
particulière sur le problème et je vous en remercie.

(Mme Goffinet,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’INTÉGRATION
DE ELI (EUROPEAN LEGISLATION

IDENTIFIER) DANS WALLEX »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à  Mme De Bue,  Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’intégration  de  ELI  (European
Legislation Identifier) dans Wallex ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.
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M. Florent (Ecolo). -  Madame la Ministre, je vais
un peu moduler ma question parce que, lorsque je l'ai
écrite, le nouveau site Wallex était toujours en attente.
Je m'inquiétais également, d'ailleurs comme certains de
mes collègues précédemment, de le voir venir.  J'ai eu
l'occasion très rapidement de survoler le nouveau site et
je  me  réjouis  de  voir  de  qu'il  est  désormais
complètement responsive. 

Plus  fondamentalement,  je  voulais  apporter  une
réflexion  sur  l’interopérabilité  des  actes  légaux.  Des
systèmes  et  des  standards  permettent  aujourd’hui  de
créer  des  liens  automatisés  entre  actes  légaux  à  des
niveaux différents. 

Un  certain  nombre  de  décrets  wallons  découlent
directement de directives européennes.  Il  semble donc
pertinent  d’utiliser  des  standards  qui  permettent  de
taguer  sur  Wallex  nos  actes  légaux  de  manière  à  ce
qu'ils soient liés de manière automatisée à la législation
européenne. 

L’outil le plus indiqué pour ce faire me semble être
l'ELI,  l'identifiant  européen de la législation, qui rend
accessible  la  législation  en  ligne  dans  un  format
normalisé  permettant  alors  d'accéder,  échanger  et
réutiliser  la  législation  au-delà  des  frontières ;  pas
seulement  au  niveau  européen  ou  au  niveau  national,
mais vraiment l'interopérabilité des deux. 

Il s'agit d'une initiative conjointe des États membres
et  des  institutions  de  l'Union  européenne.  L'ELI  est
fondé sur un accord volontaire entre les États membres
qui  prévoit  des  spécifications  techniques  en  ce  qui
concerne les identifiants  web – je  ne vais  pas rentrer
dans  les  détails  –,  les  métadonnées  également,  le
langage  spécifique,  qui  permettent  même  à  des
machines de lire et de comprendre les législations et les
liens entre législations.

L’intégration de l’ELI permettrait de retrouver plus
efficacement sur Wallex les directives européennes dont
découlent  certains  de  nos  décrets,  mais  également,  à
terme,  l'inverse  serait  vrai,  on  pourrait  permettre  un
référencement adéquat de la législation wallonne sur le
site EUR-Lex de l'Union européenne. 

Madame  la  Ministre,  envisagez-vous  l’intégration
d’ELI dans Wallex, et dans quel délai ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, je me réjouis que vous vous soyez informé sur
l'évolution du site Wallex. Je sais que le nouveau site
était très attendu et donc que vous avez pu réaliser que
depuis le 15 octobre il est en ligne et qu'il dispose d'une
présentation spécifique pour les smartphones.

Je tiens à  vous dire aussi  que l'équipe Wallex qui
travaille au sein du SPW attend avec beaucoup d'intérêt
le retour des  utilisateurs via l'adresse électronique qui
est  reprise  en  bas  de  page.  Si  vous  avez  des
recommandations,  je  me  ferai  un  plaisir  de  les
transmettre.

Cette  équipe  en  connexion  avec  les  services
informatique  et  communication  du  SPW  a  en  outre
comme objectif d'encore adapter le site afin de respecter
les  décrets  du  2 mai 2019  relatif  à  l'accessibilité  des
sites  web  et  les  applications  mobiles  des  organismes
secteur public.

Tout citoyen, quel  que soit son éventuel  handicap,
doit en effet avoir accès à la réglementation wallonne.
Sur  ce  thème  aussi,  vous  pouvez  contacter  l'équipe
Wallex qui se fera un plaisir d'analyser vos réflexions.

En  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  l'identifiant
européen de la législation, donc l'ELI comme on dit, il
est vrai que tant les services du SPF Justice, responsable
du  Moniteur  belge et  de  Justel,  que  l'administration
flamande attribuent au document une suite de caractère
qui identifie une ressource et permet d'y accéder via le
web. Nous envisageons de rejoindre le mouvement, ce
qui  donnera  à  Wallex  une  plus  grande  visibilité
européenne.

Je vous avoue qu'aucun calendrier  n'est  cependant
arrêté à ce stade. Le département des affaires juridiques
du secrétariat  général  du SPW prend actuellement les
premiers  contacts  afin  d'atteindre  cet  objectif,  que
j'espère le plus rapide possible.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Merci pour votre réponse.

Je ne manquerai pas d'utiliser l'adresse courriel qui
est sur le site, parce que déjà pour l'inscription j'ai eu
quelques  soucis,  mais  je  suppose  que  le  site  fait
également ses maladies de jeunesse.

Plus  fondamentalement,  c'est  vrai  que  c'est  une
amélioration  substantielle,  c'est  technique,  mais  cela
dépend effectivement d'un accord que notre Région veut
bien  entrer  dans  une  dynamique  européenne  en  la
matière.

Dès  lors,  je  me réjouis  de  votre  réponse  positive,
même si le calendrier reste à fixer. J'y vois de grands
avantages, même si cela n'apparaît pas directement, cela
peut paraître assez abstrait, assez technique, mais c'est
clair  que l'intégration dans  le  corpus légal  de l'Union
européenne est essentielle à mes yeux pour les citoyens,
mais également pour les spécialistes.
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
CONSÉQUENCES DU BREXIT SUR LE

TOURISME WALLON »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  conséquences  du  Brexit  sur  le
tourisme wallon ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  -  Madame  la  Ministre,  en
l’absence d’accord de retrait,  ce que l'on appelle plus
communément  un  Brexit  dit  dur,  les  relations
commerciales  entre  le  Royaume-Uni  et  l’Union
européenne seront régies par les règles de l’OMC. Cela
signifie que des tarifs d’importation et des contrôles aux
frontières seront plus que probablement imposés, ce qui
rendra les échanges commerciaux plus coûteux et plus
complexes.

L’actualité du jour nous apprend que l'Irlande, pays
très exposé en cas de Brexit sans accord, a présenté un
budget 2020 destiné à absorber l'impact de ce scénario
redouté - et pas totalement exclu au moment où je vous
parle – avec plus de 1 milliard d'euros de dépenses pour
soutenir  l'activité.  On  parle  de  650 millions  investis
dans l’agriculture et le tourisme.

Les négociations entre le  Royaume-Uni  et  l'Union
européenne étant  dans l’impasse,  ou étant  en tout cas
dans  une  forme  d’incertitude,  la  portée  même  de
l'échéance du 31 octobre étant remise en question, que
ce soit  avec un accord ou que ce soit  dans une autre
configuration,  la  Wallonie  est-elle  en  mesure,  au
moment  où  nous  parlons,  d'être  destinée  à  affronter
l'impact du départ britannique de l'espace européen. 

Selon toute vraisemblance, le Gouvernement fédéral
aurait dressé l'inventaire de mesures qui devraient être
prises  à  tous  les  niveaux  de  pouvoir  pour  préserver
l'intérêt des citoyens et des entreprises belges.

La  ministre,  ou  son  prédécesseur  sous  l'ancienne
législature  M. René  Collin,  ont-ils  rencontré  leurs
homologues de la Région flamande ou du Fédéral pour
discuter  de cette question dans le cadre du comité de
concertation ?

Encore  deux autres  questions :  pourriez-vous nous
informer des mesures prioritaires envisagées au niveau
régional  afin  de  préserver  le  tourisme wallon ?  Avez-
vous également été sollicitée par des acteurs touristiques

wallons  craignant  de  voir  leur  partenariat  avec  le
Royaume-Uni  souffrir  du  Brexit,  quelles  qu’en  soient
les modalités effectives ? Quelles sont les considérations
générales que vous portez sur le sujet ?

Merci pour votre réponse.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, selon les chiffres 2018 de l'Observatoire wallon
du tourisme, les Britanniques constituent la cinquième
origine de clientèle pour le  secteur touristique wallon
après  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  France  et
l'Allemagne. 

On compte 202 746 nuitées sur un total de 8 200 604
dans  les  hébergements  reconnus  par  le  commissariat
général  au  tourisme.  Ce  chiffre  est  en  augmentation
depuis 2016. Les Britanniques viennent principalement
en Wallonie pour leurs loisirs à concurrence de 73,80 %
et  ils  choisissent  les  hôtels  comme hébergement  pour
67,60 % d'entre eux. 

Les  précédents  Gouvernements  wallons  se  sont
préoccupés depuis 2017 des conséquences potentielles
du Brexit sur l'économie wallonne, y compris pour le
secteur du tourisme. 

Afin  d'anticiper  au  mieux  les  répercussions  du
Brexit  sur  le  tourisme,  des  groupes  de  réflexion  ont
procédé à différentes analyses. Il apparaît que ce secteur
note peu d'influence du Brexit, les Anglais privilégiant
des  niches  telles  que  les  activités  de  golf,  les  sports
moteurs ou le  tourisme de mémoire.  Des actions sont
néanmoins entreprises sur deux plans :

Premièrement,  informer  au  mieux  les  entreprises
wallonnes, dont celles du tourisme, via les outils conçus
au niveau wallon :  Le guide pour les entreprises édité
par l'AWEx, la page web dédiée par le SPW.

Deuxièmement,  assurer  la  visibilité  de  notre
destination, rassurer la clientèle britannique ainsi que les
opérateurs britanniques sur la volonté de poursuivre la
collaboration avec eux. Premièrement dans le cadre du
Salon mondial du tourisme, le World Travel Market, qui
se  tiendra  à  Londres  du  4  au  6 novembre  prochain,
Wallonie  Belgique  Tourisme  sera  présent  avec  une
vingtaine  d'opérateurs  touristiques  wallons.  Toujours
dans le cadre de ce salon, l'ETOA, European Tourism
Association, organise une conférence et des débats sur
précisément  l'impact  du  Brexit  sur  le  secteur  du
tourisme et du voyage européen.

Si je n'ai encore reçu aucune sollicitation de la part
d'opérateur  touristique  à  ce  sujet,  je  souhaite  être
proactive  en  la  matière.  Je  serai  donc  tout
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particulièrement  attentive  pour  que  les  actions  de
promotion  des  prochaines  années  pour  le  marché
britannique mettent encore davantage l'accent sur ce qui
attire le tourisme anglais,  comme la DPR d'ailleurs le
propose,  à  savoir  le  tourisme  de  mémoire,  la
gastronomie et les lieux qui ont une histoire.

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Je prends note avec beaucoup
d'intérêt  de l'ensemble des mesures que vous comptez
prendre pour consolider les marchés de niche tels que
vous les avez ventilés il y a quelques minutes. Je n’ai
pas  vraiment  de  réponse  par  rapport  au  Comité  de
concertation avec les autres  niveaux de pouvoir,  mais
j’imagine que l’actualité des prochaines semaines, voire
des  prochains  jours,  nous  permettra  sans  doute  d’y
revenir.

(Mme Ahallouch, Vice-présidente, reprend place au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'IMPACT DE LA
PESTE PORCINE AFRICAINE SUR LE

TOURISME WALLON »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'IMPACT DE LA
FERMETURE DE LA FORÊT GAUMAISE SUR

LE TOURISME »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière de :

- Mme Grovonius,  sur  « l'impact  de  la  peste
porcine africaine sur le tourisme wallon » ;

- Mme Goffinet, sur « l'impact de la fermeture de
la forêt gaumaise sur le tourisme ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS). - Madame la Ministre, j'avais
rédigé cette question il y a déjà quelques semaines suite
à  un  article  et  à  une  décision  qui  avait  été  prise  le

30 septembre  dernier  lors  d'une  réunion  du  Comité
stratégique « Peste porcine africaine ».

Dans ce cadre, depuis le 4 octobre, la forêt située en
zone infectée est à nouveau fermée aux promeneurs et
aux cyclistes. Dès lors, j'aurais souhaité savoir quelles
ont  été  jusqu'à  présent  les  conséquences  de  cette
épidémie pour notre secteur touristique wallon. Quel va
être l'impact supplémentaire éventuel de cette nouvelle
décision de fermeture de nos forêts ?

Existe-t-il  des  aides  pour  les  éventuels  opérateurs
touristiques  qui  auraient  à  faire  face  à  des  difficultés
particulières  dans  le  cadre  de  cette  épidémie  et  des
fermetures qui s'en suivent ?

D'avance, merci pour vos éléments de réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Madame la Ministre, votre
collègue en charge de la nature et plus particulièrement
de  la  gestion  de  la  peste  porcine  africaine  a  décidé,
comme l’a dit ma collègue, le 4 octobre,  d’interdire à
nouveau  la  circulation  dans  la  zone  infectée  aux
promeneurs  et  aux  cyclistes.  Cette  mesure  vise  à
permettre l’intensification des efforts d’éradication de la
maladie.

Je  comprends  bien  la  nécessité  de  cette  décision
pour garantir la sécurité de chacun dans ce combat que
notre Région – et plus particulièrement que ma région –
mène  depuis  un  an.  Elle  a  des  conséquences  sur
l’activité  touristique,  qui  est  l’un  des  moteurs  de
l’économie locale.

Mes  questions,  Madame  la  Ministre,  sont  les
suivantes.

Avez-vous pu concerter,  avec votre collègue,  cette
mesure et veiller à accompagner sur le plan touristique ?

Allez-vous rencontrer les acteurs locaux du secteur
touristique ? 

À l’instar de votre prédécesseur, allez-vous dégager
des  moyens  complémentaires  pour  développer  des
alternatives touristiques ? 

Enfin,  une  campagne  d’information  sera-t-elle
adressée  au  public  cible ?  Je  pense  notamment  aux
nombreux touristes qui viennent du Nord du pays, mais
également  des  Pays-Bas,  afin  de  les  informer  de  ces
alternatives,  pour  que  l’économie  locale  puisse  être
maintenue  en  ces  moments  très  difficiles  pour  ces
communes.

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Madame la
Ministre De Bue.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Mesdames  les
députées,  l’analyse  réalisée  par  l’Observatoire  wallon
du Tourisme, l’OwT, sur les chiffres mensuels de 2017
et 2018 fournis par la DG Statistique du SPF Économie,
ne montre aucun impact significatif.

Le nombre de nuitées pour la Maison du tourisme de
Gaume, entre septembre 2018 – au moment où l’on a
détecté les premiers cas de maladie – et décembre 2018,
a augmenté de 12 % par rapport à ces mêmes mois en
2017.  Pour  la  Maison  du  tourisme  Haute-Sûre  Forêt
d’Anlier, l’analyse montre une progression de 33 % des
nuitées. Quant aux attractions de la Maison du tourisme
de  Gaume,  elles  ont  vu  leur  nombre  de  visiteurs
augmenter de 5 % entre 2017 et 2018.

À  ce  stade,  il  est  encore  impossible  de  vérifier
l’évolution de 2019 à l’échelle de ces territoires. L’OwT
ne  dispose  en  effet  pas  des  données  par  maison  du
tourisme. Toutefois, grâce aux chiffres provisoires des
provinces  fournis  par  la  DG  Statistique  du  SPF
Économie, on observe un statu quo entre 2018 et 2019
pour le premier semestre. À suivre de près, bien sûr.

Ces  territoires  ont  réagi  rapidement  en  créant  de
nouveaux produits. Par exemple, la Maison du tourisme
de Gaume a balisé 28 promenades à travers les champs
et les villages.  Je tiens à féliciter leur proactivité. J’ai
d’ailleurs  eu  l’occasion  de  rencontrer  ces  maisons  du
tourisme à l’occasion d’un colloque qui a été organisé
par le CGT il y a quelques jours.

En termes d’accompagnement de la part du CGT, le
Commissariat  général  du  Tourisme,  et  de  Wallonie
Belgique Tourisme, on peut citer les actions suivantes.

Le CGT a octroyé une subvention à la Maison du
Tourisme  de  Gaume pour  la  réalisation  d’un  dépliant
reprenant les points d’intérêt  accessibles en forêt, une
brochure  et  un  média  commenté  pour  les  28 balades,
ainsi qu’un balisage temporaire des lieux par le CGT.

La  Maison  du  tourisme  de  Gaume,  en  partenariat
avec WBT, a organisé,  le 24 août 2019, un événement
centré sur la Gaume pour mettre en avant leur tourisme
rural,  les  activités  de  découverte  patrimoine  bâti,  des
villages et de l’artisanat local.

Depuis septembre 2018, au début de la crise, WBT a
envoyé  11 newsletters  au  grand  public  et  plusieurs
publications sur Facebook à propos de la province du
Luxembourg au sens large, afin de relancer la promotion
des activités et découvertes dans cette zone de Wallonie.

Wallonie Belgique Tourisme a réalisé cinq capsules
vidéo sur la Gaume qui ont été diffusées sur la RTBF et
qui sont encore disponibles sur les réseaux sociaux.

Au vu des chiffres de fréquentation, on peut déduire
que ces actions ont été porteuses. Je veillerai donc à une
poursuite des actions de promotion dans ce cadre. Ma
collègue, Mme Tellier, m’a en effet tenue informée de sa
démarche  et  j’ai  pu  relayer  l’information  directement
auprès de WBT.

Je  reste  bien  sûr  attentive  à  l’évolution  de  la
situation et mon équipe rencontrera très prochainement
des  collaborateurs  de  la  task  force mise  en  place  au
niveau de la Province du Luxembourg afin d’assurer un
suivi  de  la  gestion  de  la  crise  et  de  la  bonne
communication autour de celle-ci.

Merci pour votre attention.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Madame
Grovonius pour sa réplique.

Mme Grovonius (PS).  -  Merci,  Madame  la
Ministre,  pour  tous  ces  éléments  de  réponse.  À  mon
tour,  je  salue  le  travail  qui  a  été  réalisé  sur  place,
puisque les  chiffres  que  vous nous fournissez jusqu’à
présent démontrent qu’ils ont réussi à faire en sorte que
l’impact  ne  soit  pas  trop  négatif  à  ce  stade  pour  le
tourisme sur place. C’est une très bonne chose.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Madame
Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Madame la Ministre,  vous
avez donné des chiffres sur les nuitées et la situation des
attractions touristiques, mais le tourisme est plus vaste.
Il y a aussi tout le secteur HORECA, les restaurants et
tous les dérivés.  Parfois, il  faut simplement une visite
sur le terrain. J’entends bien que vous avez rencontré la
Maison du tourisme de Gaume. Cette région souffre. Il y
a le scolyte, la PPA, ils se disent : « On ne va s’en sortir,
on est là pendant trois ans ». 

Un  effort  de  communication,  de  promotion,  c’est
important pour valoriser. Évidemment, plusieurs actions
sont  menées :  essayer  des  nouveaux  circuits  de
promenade ; dernièrement, faire des photos en dehors de
la forêt. Il y a un peu de challenge. Il faut soutenir et
continuer  à  soutenir  ces  actions  pour  valoriser  ce
territoire et ces communes qui vivent au quotidien du
tourisme et des produits de la forêt.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'IMPACT DE LA
PLATEFORME AIRBNB SUR LE SECTEUR

HÔTELIER WALLON »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « l'impact  de  la  plateforme
Airbnb sur le secteur hôtelier wallon ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS). - Madame la Ministre, c'est
un  article  concernant  Bruxelles  qui  m'a  inspiré  cette
question.  Celui-ci  mettait  en  évidence  le  fait  que
Bruxelles ressentait sérieusement la pression du secteur
de  l’hébergement  touristique  de  courte  durée  sur  son
marché  du  logement.  Il  dénombrait  ainsi  à  peu  près
2 200 appartements loués sur Airbnb sur le territoire de
la commune bruxelloise, dont 1 600 qui concernent des
biens  entiers.  C'était  un  cri  d'alerte  de  la  part  de
l'échevine  bruxelloise  de  l’Urbanisme,  Mme Ans
Persoons. 

Les conséquences constatées dans ce cadre sont la
désertification de certaines rues du centre-ville au cours
des dernières  années,  de nombreux logements qui ont
été rénovés, mais, dans le même temps, les revenus de
l’impôt des personnes diminuent dans cette zone. Autres
conséquences  souvent  liées  à  cette  situation :  la
dégradation de la propreté publique ou dégradation du
lien social entre les voisins. 

Dans  ce  cadre,  la  Ville  de  Bruxelles  a  décidé  de
sévir.  Ce  sont  cet  article  et  ces  constats  qui  m'ont
amenée à vous poser la question de savoir si, au niveau
de la Wallonie, on connaît une situation similaire. 

Quel est l’ordre de grandeur de ce type de logement
sur le territoire wallon ? La Wallonie est-elle confrontée
au  même  type  de  problématique  en  relation  avec  la
plateforme Airbnb ? Quel est l'impact pour notre secteur
hôtelier wallon ? La réglementation régionale wallonne
permet-elle de protéger au mieux notre secteur hôtelier,
de cadrer au mieux ces hébergeurs et d'éviter les dérives
dans le cadre de la plateforme Airbnb ? 

Qu'en  est-il  de  la  position  de  la  Commission
européenne concernant les contraintes imposées par la
Région  bruxelloise  à  Airbnb ?  La  Commission
européenne a considéré que certaines mesures prises par
la Région bruxelloise pour cadrer ces logements Airbnb
étaient une forme de distorsion à la concurrence. Quel

impact  cette  décision  pourrait-elle  avoir  sur  la
réglementation wallonne en la matière ?

D'avance merci pour vos éléments de réponse.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  la  situation  est  sensiblement  différente  en
Région wallonne. 

Les derniers  chiffres  disponibles  concernant  l'offre
d'hébergement, en économie collaborative en général et
par  Airbnb  en  particulier,  datent  de  2015.  Le
Commissariat  général  au  tourisme  est  en  voie  de
finaliser  une  recherche  sur  cette  question.  Avec  cette
actualisation des chiffres, il sera alors nécessaire de voir
s'il est possible de déterminer objectivement les impacts
de ce type d'hébergement sur le tourisme wallon. Si ce
n'est  pas  le  cas,  des  données  complémentaires  seront
collectées,  notamment  auprès  des  autres  instances
régionales et fédérales. 

Airbnb  est  une  plateforme  commerciale  comme
d'autres. Il est important de bien conserver un équilibre
entre  les  opportunités  qu'elle  apporte  et  leurs
inconvénients.  Des  données  objectives  sont  donc
nécessaires. 

Deux dispositions ont été introduites dans le Code
wallon du tourisme en 2017 pour permettre, dans une
certaine mesure,  de cadrer au mieux les hébergeurs et
éviter les dérives :

- l'article 201/1  prévoit  une  déclaration
d'exploitation  obligatoire  auprès  du  CGT  pour
tous les exploitants d'hébergement touristique. Ce
procédé  est  néanmoins  à  améliorer  et  les
contrôles doivent être pris en place ;

- l'article 201/4  prévoit  un  processus  permettant
d'assurer  une  certaine  collaboration  avec  les
gestionnaires de plateforme lorsque des soupçons
de  non-respect  des  conditions  sont  avérés  ou
encore  en  cas  de  plainte  introduite  auprès  du
CGT à l'encontre d'un exploitant  d'hébergement
touristique. 

Dès  que  les  données  objectives  seront  en  ma
possession,  je  veillerai  à  leur  analyse  et  à  mettre  en
œuvre une réelle  dynamique,  notamment autour de la
déclaration préalable. 

Vous abordez la situation bruxelloise. Effectivement,
la Commission européenne a considéré que les mesures
prises  à  Bruxelles  ont  pour  effet  d'imposer  des
exigences disproportionnées qui ne sont pas compatibles
avec la directive européenne des services. Elle a envoyé
une  mise  en  demeure  aux  autorités  belges,  laquelle
pourrait  déboucher  sur  une  action  en  justice  et  des
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amendes  si  le  dispositif  bruxellois  n'est  pas  adapté
rapidement. 

Voilà à ce stade. 

Merci pour votre attention.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour les éléments de réponse. 

Je sais qu'il n'est pas d'usage que l'on échange, mais
pourriez-vous nous communiquer prochainement...

Mme la Présidente. - Je vous invite à reposer une
question.

Mme Grovonius (PS). - D'accord. 

Je préviens déjà la ministre d'avoir un calendrier très
précis du moment où cette nouvelle étude va être à notre
disposition et à la sienne. 

Dans  les  éléments  de  réponse  que  vous  m'avez
communiqués,  il  y  a  des  éléments  de  réflexion.
Effectivement, il y a des possibilités de contrôle et de
suivi  des  plaintes  au  niveau  décrétal,  mais  a-t-on  la
possibilité de mettre ces contrôles en place et a-t-on la
possibilité effective de mettre ce suivi  des plaintes en
place ? Le personnel est-il là ? Les procédures existent-
elles ? 

Ce sont des éléments sur lesquels je ne manquerai
pas de revenir prochainement.

Mme la Présidente.  -  Madame  la  Ministre,  vous
connaissez  déjà  vos  prochaines  questions  puisqu'elles
ont été posées dans la réplique.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’AVENIR DES
PRÉS DE TILFF »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Dodrimont  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l’avenir des Prés de Tilff ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR).  -  Madame  la  Ministre,
quelques  mots  sur  ce  site,  bien  connu dans  la  région
liégeoise, des Prés de Tilff. 

Malheureusement,  ce  site  est  à  l’abandon  depuis
plusieurs  années  après  avoir  connu  une  période
d'activité assez intense avec une piscine extérieure qui
accueillait  bon  nombre  de  personnes.  On  qualifiait
souvent le site d'un lieu de tourisme social apprécié par
la  population  liégeoise  et  aussi  par  des  touristes  qui
rejoignaient cette belle région. 

En  avril 2018,  une  de  nos  anciennes  collègues
interrogeait  le  ministre  en  charge  de  la  matière  à
l'époque et une réponse avait été apportée, faisant état
que la société Immowal – chargée, en collaboration avec
le CGT, de revaloriser le site – avait clôturé les chantiers
d’assainissement, de nettoyage et de sécurisation. 

Aujourd’hui,  peut-on  savoir  si  d’autres  chantiers
sont éventuellement en cours ou auraient été finalisés ? 

Une  procédure  d’appel  à  manifestation  d’intérêt
pour  la  vente  ou  la  cession  des  droits  du  site  a
également été lancée, et ce en novembre 2018. 

Où en est-on aujourd’hui ? La société Immowal a-t-
elle réellement reçu des candidatures ? Ces candidatures
ont-elles  suscité  un  intérêt  de  la  part  de  notre
administration ? 

Le  dépôt  de  candidatures  devait  en  principe  se
clôturer  en  mars  dernier.  Aujourd’hui,  peut-on  parler
précisément, comme ma question le libelle, d'un avenir
pour ce site ? Bref, y a-t-il quelque chose qui peut être
espéré pour la relance d'activité sur ce site ? 

Par avance, je vous remercie pour votre réponse.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  comme  vous  le  soulignez,  une  mission  de
valorisation a été confiée à Immowal en collaboration
avec  le  Commissariat  général  au  tourisme  et  la
Commune d'Esneux. 

Cette  mission  a  permis  de  mettre  en  place  des
chantiers  d'assainissement,  de  nettoyage  et  de
sécurisation du site, et des installations, lesquelles sont
aujourd'hui  clôturées  et  dont  les  effets  positifs  sont
maintenus grâce à une surveillance et une maintenance
visant à éviter toute dégradation.

À la suite de quoi le CGT et la Commune d'Esneux
ont décidé, sous la coordination d'Immowal, de lancer
conjointement  un  appel  à  manifestation  d'intérêt,  de
manière à vendre ou concéder un droit réel sur ce site à
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un acquéreur concessionnaire susceptible d'y assurer un
développement de qualité, attractif et pérenne.

La procédure de sélection a suivi ce parcours : 
- lancement  le  22 novembre 2018  via  une  large

publicité  et  démarche  active  de
commercialisation dans le chef d'Immowal, afin
de susciter l'intérêt d'un maximum d'investisseurs
potentiels ;

- réception de 15 demandes d'information suivie de
cinq  déclarations  d'intérêt  initial  et,  finalement,
du dépôt de trois candidatures. Deux candidatures
ont  été  retenues suite  à  la  sélection qualitative.
Ces  projets  ont  été  analysés  tant  sur  l'aspect
financier  que  sur  l'affectation  du  lieu  par  un
comité de sélection. 

Nous sommes donc en phase finale de procédure,
qui est toujours en cours. Vous comprendrez que, dans
l'intérêt de la bonne fin de celle-ci, il est prématuré de
donner  plus  de  détails  à  ce  stade.  En  fonction  des
processus de validation propres à chaque partenaire, la
désignation  d'un  acquéreur  ou  cessionnaire  pourrait
intervenir d'ici la fin de l'année 2019.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Merci  à  Mme la Ministre
pour  cette  réponse  précise  qui  nous  donne  quelque
espoir  de  concrétisation  d'un  projet  pour  que  ce  site
puisse avoir un avenir certain. Je reviendrai vers vous
lorsque la procédure sera complètement finalisée. 

J'espère  que  nous  pourrons  nous  réjouir  ensemble
que  ce  site  puisse  retrouver  une  seconde  jeunesse
puisque, malheureusement, dans le paysage, cela fait un
peu tache aujourd'hui. Ce site a un potentiel qu'il serait
dommage qu'il ne soit pas être exploité. Nous attendrons
donc la fin de cette procédure pour y revenir. 

Merci pour les éléments de réponse apportés.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE BUDGET DU
PARC NATUREL VIROIN-HERMETON POUR SA

MISSION DE COORDINATION DE LA FORÊT
DU PAYS DE CHIMAY »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  budget  du  parc  naturel  Viroin-

Hermeton pour sa mission de coordination de la forêt du
Pays de Chimay ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Madame la Ministre, en 2009, à
l'issue d'une étude commandée par le CGT, la Région
wallonne a notamment sélectionné la forêt du pays de
Chimay  pour  mener  des  projets  pilotes  de
développement touristique. 

Ce massif est situé sur le territoire des provinces de
Namur  et  de  Hainaut,  le  projet  de  développement
touristique  de  la  forêt  du  Pays  de  Chimay  est
aujourd’hui porté par le parc naturel  Viroin-Hermeton
de concert avec la Maison du tourisme du Pays des lacs
et d’autres acteurs touristiques, tels que les maisons du
tourisme et les syndicats d'initiative.

Ce projet  de  développement  vise  à  structurer  une
nouvelle filière touristique centrée sur la thématique de
la  forêt  pour  fédérer  les  acteurs  et  créer  une  offre
touristique  innovante,  tout  en  s’inscrivant  dans  une
optique de développement durable. 

Cette  initiative  vise  à  renforcer  la  visibilité  de  la
région  du  sud  de  l’Entre-Sambre-et-Meuse  tout  en
estompant les frontières entre les deux provinces, celles
de Namur et de Hainaut, afin de valoriser un territoire
entier.

Dans  le  cadre  du  Plan  wallon  de  développement
rural 2014-2020, un subside avait été octroyé en 2017 à
la Maison du tourisme du Pays des lacs, de 80 %, soit
176 000 euros  de  frais  de  personnel  répartis  entre  la
Maison du tourisme du Pays des lacs et le parc naturel
Viroin-Hermeton ;  ceci  pour  financer  un  équivalent
temps plein dans chacune des structures pendant trois
ans et demi. 

Ainsi, le budget du coordinateur de la forêt du Pays
de  Chimay,  employé  par  le  parc  naturel,  sera  épuisé
d’ici au 31 août 2020 au plus tard.

Mes questions sont les suivantes.  Quelles sont vos
intentions  au  regard  des  subventions  octroyées  aux
projets de développement touristique innovants, tels que
celui  porté  par  des  organismes  comme la  Maison  du
tourisme  du  Pays  des  lacs  et  le  parc  naturel  Viroin-
Hermeton  ?

Comptez-vous renouveler cette subvention octroyée
pour la mission de coordination de la forêt du Pays de
Chimay ?

C'est  assez  important  d'avoir  un avis  préliminaire,
parce  que  vous  vous  doutez  bien  que,  si  l'on  doit  se
retourner vers d'autres sources de subventionnement, on
ne peut pas le faire en juillet pour le mois d'août.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  concernant  le  soutien  aux  projets  de
développement  touristique  innovants  de  manière
générale, je souhaite avoir une réflexion sur le fond et
sur  la forme.  Sur le  fond, les  projets  seront  analysés,
entre autres, sur leur lien avec la DPR et les priorités
que je vais définir pour le secteur du tourisme, sur les
objectifs  proposés  par  les  auteurs  de projet  et  sur  les
perspectives  de  pérennisation  et  leur  financement
ultérieur.

Sur la forme, les projets proposés devront répondre à
différents critères en termes de budget, de partenariat,
de  réseautage  sur  le  terrain,  d'évaluation  tant  sur  les
projets  précédents  que  sur  les  résultats  escomptés.  Il
sera  essentiel  qu'ils  soient  porteurs  pour  le  tourisme
wallon, et ce, pour l'ensemble des projets concernés par
les fonds européens.

La coordination de la forêt du Pays de Chimay est
inscrite dans une subvention du projet FEADER pour la
valorisation de la forêt du Pays de Chimay octroyée à la
Maison  du  tourisme  du  Pays  des  lacs,  comme  vous
l'avez bien précisé.

Le parc naturel Viroin-Hermeton intervient dans le
projet en qualité de partenaire et contribue à la mise en
œuvre de ce projet.

Je serai attentive lors de la prochaine programmation
des  fonds  européens  aux  projets  qui  seront  présentés
dans  ce  cadre  et  je  reviendrai  vers  vous  avec  une
analyse globale.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Merci, Madame la Ministre. Je
ne sais pas si je dois, en tout cas personnellement, ou
pas, si les projets du parc naturel, dont la forêt du pays
de Chimay, doivent être rassurés par cette réponse. Je
serai attentif à toute information que vous pourrez nous
apporter dans les mois à venir, et pas dans les années à
venir,  puisque,  comme  je  vous  l'ai  dit,  les  subsides
s'estompent petit à petit et ce sera terminé en août 2020.

Ce qui me fait un peu peur dans votre réponse, c'est
de  me  dire  que  l'on  va  peut-être  refixer  un  nouveau
cadre et les projets qui seront mis en place... Je vous ai
donné  un  exemple  concret  porté  par  deux  députés  –
puisque j'ai ma collègue, ici, de Chimay, de Momignies,
qui peut aller dans ce sens-là aussi. C'est l'ensemble des
projets qui ont été déposés, qui ont été mis en place et
j'espère  que  ce  nouveau  cadre  ne  va  pas  aller  à
l'encontre de ce qui a déjà été mis en place, au détriment
des  projets  qui  pourraient  perdurer  et  qui,  on  vous
l'assure, amènent un certain nombre de touristes dans le
sud de l'Entre-Sambre-et-Meuse qui est un coin un peu
perdu.

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ÉVALUATION
DU BB-PACK »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Léonard à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l'évaluation du BB-Pack ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS).  -  Madame la  Ministre,  sous  la
précédente législature, votre prédécesseur a mis en place
une  mesure  d'aide  à  l'investissement  en  faveur  des
accueillants et accueillantes d'enfants conventionnés et
autonomes appelés BB-Pack. 

Cette mesure consiste en un micro crédit 0 % pour
des investissements en équipements et le renforcement
de  la  sécurité  des  bâtiments  doublés  d'une  prime
consentie  par  la  Région  wallonne.  Il  est  destiné  aux
accueillants ou accueillantes d'enfants conventionnés ou
autonomes  ou  aux  services  d'accueillants  d'enfants
conventionnés sur le territoire de la Région wallonne. 

Depuis sa mise en place, je voudrais vous demander
combien  de  projets  ont  été  rentrés.  Combien  ont  été
retenus ? Cette mesure rencontre-t-elle bien les objectifs
poursuivis ? 

En 2017, 300 000 euros avait été inscrits au budget
pour financer cette mesure. Quel était le montant inscrit
pour cette disposition en 2018 ? 

Une évaluation de ce dispositif a-t-elle été mise en
place ?  Si  oui,  s'il  s'avère  qu'il  ne  répond  pas  aux
besoins  du secteur  ou n'est  pas  adapté  à  la  demande,
comment envisagez-vous de le réorienter ? 

Enfin, ce dispositif sera-t-il  reconduit lors de cette
législature ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  début 2017,  le  Gouvernement  wallon décidait
de  soutenir  les  accueillantes  d'enfants  conventionnées
ou  autonomes  installées  ou  désireuses  de  lancer  leur
activité via le programme BB-Pack.
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Ce BB-Pack consiste en un emprunt dont les intérêts
sont  à  charge  de  la  Wallonie,  couplé  à  une  prime
complémentaire  correspondant  à  20 %  du  montant
emprunté.

Cette  initiative  partait  du  constat  que  seuls  les
milieux  d'accueil  subventionnés  de  type  collectif
pouvaient  bénéficier de subsides  à l'infrastructure.  Or,
sur base du rapport d'activités 2015 de l'ONE, ce type de
milieu d'accueil ne représentait que 69 % du nombre de
places disponibles. 

Ce pack  complète  également  les  mesures  du  plan
Cigogne III mobilisant près de 60 millions d'euros pour
l'ouverture  de  nouvelles  places  d'accueil.  Le  budget
inscrit en 2018 était identique à celui de 2017. 

L'évaluation du dispositif a bien été mise en place et
il s'avère que celui-ci n'est pas efficient. En effet, à mon
arrivée  en  fonction,  force  m'est  d'avoir  constaté  que
depuis sa mise en place, à peine neuf dossiers ont été
introduits. Ils ont tous bénéficié d'un crédit à 0 %, mais
à peine deux d'entre eux ont bénéficié d'une prime. 

Plusieurs freins pour les accueillantes ont été mis en
évidence.

Premièrement,  la  charge  administrative  démesurée
avec deux dossiers à introduire : un pour le crédit et un
pour la prime. Depuis, ils ont été fusionnés. 

Deuxièmement, le préfinancement de la prime allant
jusqu'à  20 %  du  montant  du  microcrédit  par  les
demandeurs. Il s'agit donc plus d'un effet d'aubaine que
d'un incitant à investir. 

Troisièmement,  les  restrictions  en  termes  de
montants  finançables  pour  les  investissements  mixtes
lorsqu'il  s'agit  d'aménagements  ou  de  travaux
d'agrandissement. S'agissant d'un bien privé, l'ensemble
des coûts ne peut être pris en compte.

Quant  à  la  réorientation  ou  à  la  reconduction  du
dispositif,  j'ai  chargé  mon  administration  d'étudier  la
question et de me revenir avec des propositions. 

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  informé  des
décisions du Gouvernement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  les
réponses  très  claires  quant  à  ce  BB-Pack  ou  les
solutions qu'il devait apporter, force est de constater que
ce n'est pas le cas et je serai attentif. 

Je  vous  remercie  déjà  pour  l'attention  que  vous
porterez également à ces milieux d'accueil qui,  il  faut
bien le dire, ne sont pas totalement efficient aujourd'hui
du  moins,  au  regard  du  manque  de  place  proposé
aujourd'hui. J'imagine que votre politique en fera écho à
l'avenir.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
SAUVEGARDE DU HAUT-FOURNEAU 4 DE

CARSID »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  sauvegarde  du  haut-fourneau 4  de
Carsid ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le
3 octobre  dernier  se  déroulait  à  Charleroi  la  première
d’un cycle de trois rencontres proposant de réfléchir à
l’avenir des friches industrielles et plus particulièrement
à celle de Carsid à Marcinelle. 

Pour rappel, sur proposition de votre prédécesseur,
le Gouvernement wallon a confirmé, le 11 juillet 2018,
la possibilité de financer, dans le cadre du Plan wallon
d'investissement,  le  projet  de  sauvegarde  du  haut-
fourneau 4  pour  un  montant  maximum  de  4 millions
d’euros. 

Cette enveloppe financière était allouée à la Ville de
Charleroi  sous  condition  de  la  garantie  juridique  de
l'achat du bien, de sa valorisation, de sa sécurisation et
de sa gestion à long terme. 

De plus, en mars 2019, il  annonçait également son
inscription sur la liste de sauvegarde lui  offrant  ainsi,
pendant une période de 12 mois non renouvelables, une
protection  identique  à  un  monument  classé.  Ce  délai
devait  permettre  aux protagonistes locaux de plancher
en toute sérénité sur un plan de valorisation du site.

Cette  décision  s’appuyait  également  sur  les
nombreux  arguments  favorables  de  la  Commission
royale des monuments, sites et fouilles :

- l’intérêt  historique  du  HF4  comme  une  étape
importante de l’évolution industrielle ;

- l’intérêt technique du HF4 et de ses capacités de
production ;

- les performances du HF4 qui servirent de modèle
aux hauts fourneaux du bassin liégeois ainsi que
du  dernier  haut  fourneau  neuf  allemand
d’Ekostahl ;

- son  intérêt  architectural  notamment  par  sa
construction métallique unique en Wallonie ;

- ses  empreintes  historique  et  sociale  comme
vestige de l’histoire industrielle de Charleroi.
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Cette  période  de  sauvegarde  se  terminera  en
mars 2020.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le  dossier ?
Confirmez-vous  la  volonté  du  Gouvernement  de
poursuivre la sauvegarde de ce patrimoine industriel ?

Confirmez-vous  que  l’enveloppe  de  4 millions
d'euros est toujours disponible ?

Comptez-vous prolonger la  mesure de sauvegarde,
qui  se  termine  en  mars 2020,  afin  de  permettre  à
l’ensemble  des  protagonistes  de  mener  une  réflexion
aboutie ?

Des  craintes  d’un  démantèlement  partiel  du  haut
fourneau ont été exprimées dernièrement. Pouvez-vous
confirmer que le site demeure préservé ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, le site du haut-fourneau 4 de Carsid est en effet
inscrit  sur  la  liste  de  sauvegarde  par  arrêté  du
18 mars 2019.

Cet  arrêté  a  été  notifié  le  29 mai 2019 ;  date  à
laquelle il a pris force obligatoire selon l'article 193, § 2.

Il n'est pas possible d'envisager une prolongation de
cette mesure dès lors qu'en application du nouveau Code
du patrimoine, à l'article 15,§ 2, un bien est inscrit sur la
liste  de sauvegarde pour une période de 12 mois sans
renouvellement.

Le site sera donc privé de protection patrimoniale à
partir du 19 mars 2020.

Toutefois, le délai d'un an lié à l'inscription sur liste
de  sauvegarde  permet  à  l'administration,  durant  cette
période,  d'analyser  les  critères  et  intérêts  du  bien  à
l'échelle régionale, d'instruire le dossier et de proposer
ou non un classement du bien à l'issue de cette analyse.

Je  confirme  que,  sur  le  budget 2019,  4 millions
d'euros  ont  en  effet  été  réservés  en  crédits
d'engagements  sur  l'AB63.21.02.02  et  vu  l'état
d'avancement du dossier, je vais proposer d'inscrire au
budget 2020, les montants nécessaires pour concrétiser
cette décision du Gouvernement.

Un permis de démolition partielle a été octroyé par
le  fonctionnaire  délégué.  Cependant,  celui-ci  ne
concerne pas  les parties concernées  par la  sauvegarde
patrimoniale. 

Suite à un contrôle effectué  in situ par les services
de l'urbanisme en concertation avec l'AWaP, il apparaît

que les conditions de mise en œuvre de ce permis sont
respectées.  Je vous confirme que le  haut-fourneau est
préservé. 

Je vous rappelle que notre DPR 2019-2020 prévoit
explicitement  que  le  Gouvernement  veillera  à  mener
rapidement à bien l'inventaire du patrimoine en danger,
notamment le patrimoine industriel et l'architecture du
XXe siècle.  Soyez  assuré  que  le  patrimoine  industriel
sera  donc  bien  une  des  priorités  de  la  politique
patrimoniale et touristique que je vais piloter sous cette
législature.  Des  initiatives  séduisantes  ont  été
développées en Allemagne, notamment à Hessen. Mon
intention est bien de m'en inspirer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci pour vos précisions.

C'est  assez  inquiétant  que  l'on  ne  puisse  pas
prolonger la protection même si des alternatives existent
sans doute. Il faudra donc se dépêcher pour y parvenir
avant mars 2020.

Je suis rassuré que vous envisagiez de poursuivre,
d'inscrire les budgets. Je pense que 4 millions d'euros ne
suffiront pas à réhabiliter le site et je pense aussi que les
pouvoirs  publics  n'ont  pas  le  devoir  d'alimenter
totalement ce type de projet. Néanmoins, un partenariat
public-privé  pourrait  redonner  de  jolies  couleurs  à
l'ensemble  de  ce  site  et  envisager  une  reconstruction
globale de cette porte ouest de Charleroi.

Effectivement, pour avoir visité Hessen, c'est un très
beau  projet.  Si  celui-ci  pouvait  s'inscrire  de  la  même
manière,  je  pense  que  les  grands  défenseurs  de  ce
patrimoine architectural et industriel seront ravis de voir
ce site se développer à nouveau.
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QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SITUATION
DE L'AGENCE WALLONNE DU PATRIMOINE

(AWAP) »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE MALAISE
IMPORTANT AU SEIN DE L’AGENCE

WALLONNE DU PATRIMOINE (AWAP) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- Mme Grovonius,  sur  « la  situation  de  l'Agence
wallonne du patrimoine (AWaP) » ;

- M. Hazée, sur « le malaise important au sein de
l’Agence wallonne du patrimoine (AWaP) ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  -  Madame  la  Ministre,  le
mois  passé,  les  organisations  syndicales  dénonçaient
plusieurs  manquements  dans  la  mise  en  place  de
l'Agence wallonne du Patrimoine. 

Plus récemment, le Groupe d'étude et de réforme de
la fonction administrative, GERFA, publiait une analyse
pour le moins assassine sur le sujet puisqu'il dénonce un
manque de bonne gestion et d'organisation au sein des
services. 

Le GERFA pointe également un manque de vision
dans  le  chef  de  l'inspecteur  général  de  l'AWaP et  un
manque de moyens afin que les procédures et circuits
administratifs  visant  à  assurer  la  gestion  du  service
administratif à comptabilité autonome soient pleinement
assurés.

Des actions de sensibilisation ont été menées par les
agents  de  l'AWaP  lors  des  Journées  du  Patrimoine
auprès du grand public.

J'aimerais,  dès lors, Madame la Ministre,  savoir si
vous avez pu prendre connaissance des revendications
adressées  par  les  organisations  syndicales  à  votre
prédécesseur, à l'époque.

Disposez-vous  des  résultats  de  l'enquête
psychosociale commanditée dès 2018 auprès du SPMT-
Arista ?

Enfin,  la  DPR  envisage-t-elle  d'effectuer  une
évaluation du fonctionnement de l'AWaP et pouvez-vous
nous en dire plus à ce sujet ?

D'avance merci pour vos éléments de réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée pour
poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  mon
questionnement  rejoindra  en  large  partie  le
questionnement  de  Mme Grovonius  parce  que,
effectivement,  le  personnel  de  l’Agence  wallonne  du
patrimoine  a  alerté  le  grand  public  il  y  a  quelques
semaines sur  la situation, à ses yeux,  alarmante,  dans
laquelle elle se trouve.

Les agents dénoncent  le manque de moyens et  de
personnel,  ainsi  qu’une  législation  inadaptée  et,  plus
largement, leur contexte de travail.

Ils se sont notamment exprimés lors des Journées du
Patrimoine, mais aussi pendant les Fêtes de Wallonie, où
ils ont eu l’opportunité de faire connaître leur cahier de
revendications  portées  par  la  CGSP,  la  CSC  et  le
groupement « Agents du patrimoine en péril ». 

C'est à cette occasion que j'ai pu recevoir ce recueil
et  comme  je  m'y  étais  engagé,  je  viens  au
questionnement  vers  vous  après  vous  avoir  laissé
quelques  semaines  afin  de  vous  installer  et  prendre
logiquement connaissance des dossiers relevant de vos
compétences.

Le patrimoine est une compétence, faut-il le dire, qui
donne  rarement  lieu  à  des  confrontations  politiques
majeures. Cela témoigne, à mon sens, de l'attachement
de l'ensemble de la Wallonie à ces enjeux, cela témoigne
aussi  de  la  conscience  d'un  travail  professionnel  au
service  de  la  préservation,  de  la  restauration,  de  la
protection  et  de  la  mise  en  valeur  de  l'héritage  des
siècles.  Ajoutez  à  cela  aussi  un  certain  consensus
politique  sur  ces  enjeux,  sans  compter  les  enjeux
d'emplois, de culture ou de tourisme qui y sont liés.

Il  n'empêche que  vous avez  hérité  ici  d'un conflit
ouvert et qu'il s'agit maintenant de voir comment il peut
en être sorti.

Depuis 20 mois maintenant, pour citer un extrait du
rapport  que  nous  avons  reçu,  les  problèmes
organisationnels  et  de  fonctionnement  ne  font  que
perdurer et se multiplier, peut-on lire dans ce rapport.

Il  y  est  également  question  d’une  augmentation
soudaine du nombre de burn-out et de départs, ainsi que
de  perte  de  temps  et  d’efficacité.  Des  problèmes
informatiques sont également soulevés et j’en passe.
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Il apparaît également que ces difficultés autant que
des  propositions  de  solutions  ont  été  exposées,  sans
qu’un dialogue ne puisse aboutir puisque « la situation
est restée figée, paralysée ». Je reprends ici une citation
du rapport que nous avons reçu.

La  fusion  entre  le  Département  du  patrimoine  et
l'Institut  du  patrimoine  wallon  et  l'adoption
concomitante du Code du patrimoine, menées toutes les
deux  dans  des  délais  très  courts  et  sans  concertation
approfondie – aux dires des agents – quant aux impacts
de  ces  réformes,  sont  notamment  pointées  pour
expliquer ce malaise.

Le  GERFA,  Mme Grovonius  y  a  fait  allusion,  a
également ciblé des difficultés au niveau de la direction
de cette agence.

Interrogé  peu  avant  l’installation  du  nouveau
Gouvernement  –  puisque  les  Journées  du  Patrimoine
étaient  encore  organisées  sous  son  ministère  –  votre
prédécesseur indiquait : « que les autorités hiérarchiques
de  l'administration  ont  des  contacts  avec  les
organisations  syndicales  pour  analyser  les
revendications  des  agents  et  trouver  les  mesures
adéquates et appropriées ». 

Dès  lors,  Madame  la  Ministre,  vous  avez
évidemment pris connaissance dès votre installation de
cette alerte du personnel.

Pouvez-vous nous indiquer quelle est votre analyse
de la situation ?

Partagez-vous  l'analyse  formulée  par  le  GERFA
quant au management de l'agence ?

Avez-vous initié un dialogue avec les organisations
représentatives du personnel ? 

Le cas  échéant,  quelles  sont  les  perspectives  pour
résoudre  les  difficultés  ainsi  formulées  par  les
organisations représentatives et le groupement « Agents
du patrimoine en péril » ?

Je vous remercie par avance pour vos éléments de
réponse.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  dès  mes  premières  rencontres  concernant  ma
prise  de  fonction  pour  la  compétence  relative  au
patrimoine,  j'ai  été  alertée de la  situation de l'Agence
wallonne du patrimoine.

J'ai  très  rapidement  pris  connaissance  des
revendications  du  personnel  et  pris  la  mesure  des

différents  problèmes,  par  différents  biais,  notamment,
comme vous l'avez tous les deux évoqué, le cahier de
revendications  émanant  d'une  partie  du  personnel  et
soutenu par les organisations syndicales, les résultats de
l'enquête  psychosociale  et  du  plan  d'action  qui  en
découle.

De plus, je me rendrai demain dans les bâtiments de
Beez  à  la  rencontre  des  agents.  Cela  me  permettra
également  de  me  rendre  compte  des  aspects  liés  au
déménagement qui ont eu cours il y a quelques jours.

Je  rencontrerai  également  prochainement  les
représentants du personnel.

L'analyse de la situation est en cours. Elle a déjà fait
apparaître  les  grandes  problématiques  et  différentes
propositions sont à l'étude afin d'apporter des solutions à
très court terme, à moyen terme et à long terme.

Je  rencontrerai  également  le  management  complet
de l'AWaP demain.

Par  conséquent,  à  ce  stade  il  s'agira  de  mettre  en
place des solutions rapides et concertées avec toutes les
forces  en  présence,  le  cabinet  bien  sûr,  mais  aussi  la
directrice générale du SPW – la  DGO4 – l'inspecteur
général, les directeurs de toutes les directions – comme
vous le savez, il y en a 9 – et les collaborateurs.

Pour ce qui est  de la récente réforme du Code du
patrimoine, j'ai également pu prendre connaissance des
doléances  des  différents  acteurs  et  je  dois  d'ailleurs
encore en rencontrer certains à cet égard.

Je vais mettre en œuvre un plan d'action relatif à ces
deux aspects : le volet organisation de l'AWaP où l'on va
traduire  le  plan  d'action  en  mesures  concrètes  et  le
deuxième volet c'est la réforme récente du CoPat.

Je  souhaite  le  concerter  étroitement  avec  les
différentes  parties  prenantes  et  très  prochainement  je
pourrai venir avec des propositions concrètes.

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Je  remercie  évidemment
Mme la Ministre pour ses éléments de réponse.

On n'a pas encore énormément d'éléments concrets
que  nous  pourrions  transmettre,  que  ce  soit  aux
organisations syndicales ou au GERFA qui nous alerte
sur la situation au sein de l'AWaP.

J'entends  bien,  évidemment,  qu'il  faut  aussi  vous
laisser le temps de rencontrer les différents acteurs et de
vous faire une idée sur la situation, mais il est vrai qu'à
la  lecture  et  dans le  cadre  des  conversations que l'on
peut  avoir  avec  les  différentes  personnes,  la  situation
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semble vraiment problématique et notamment en termes
de management.

J'espère que vous pourrez, en tout cas dans le cadre
des discussions que vous allez avoir dans les prochaines
semaines, les prochains mois et des rencontres que vous
pourrez  avoir,  trouver  des  pistes  de  solution  qui
permettront d'apaiser les tensions et surtout de permettre
au personnel de travailler dans les meilleures conditions
qui soient.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je prends bonne note, Madame
la  Ministre,  de  vos  initiatives,  à  la  fois  en  termes
d'analyse et en termes de rencontres, rencontres passées
et rencontres à venir.

De  même  que  je  prends  note  de  ce  que  vous
considériez  bien  les  deux  chantiers :  l'Agence,  d'une
part, et le Code du patrimoine, d'autre part.

Le patrimoine fait rarement parler de lui en termes
de conflits, de positions de difficultés. C'est dire si cette
alerte doit être prise au sérieux et je veux croire que le
dialogue  que  vous  avez  rouvert  puisse  permettre  de
donner une perspective à ces agents, au malaise qu'ils
ont pu exprimer. 

Je pense aussi que l'horizon que vous avez découpé
avec le court terme, le moyen terme et le long terme, est
également une mesure intéressante parce que tout n'est
sans doute pas possible tout de suite, lorsqu'il y a des
constats  qui  portent  sur  différentes  dimensions.  En
même temps, on ne peut pas non plus reporter à plus
tard l'ensemble des éléments puisque l'on sent qu'il y a
une  souffrance  qui  appelle  aussi  des  mesures
immédiates.

Nous aurons donc le temps de refaire le point d'ici
quelques  semaines  avec  vous,  en  espérant  que  la
situation ait positivement évolué d'ici là.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ACCÈS À
L'EXAMEN THÉORIQUE DU PERMIS DE

CONDUIRE POUR LES PERSONNES SOURDES
ET MALENTENDANTES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l'accès à l'examen théorique du permis de

conduire  pour  les  personnes  sourdes  et
malentendantes ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Madame la Ministre, suite à un
reportage sur la radio RTBF  La Première, voilà 10 ou
15 jours,  j'ai  été  relativement  interpellé  par  les
commentaires  et  les  témoins  qui  ont  pu  prendre  la
parole au cours de cette émission.

J'ai découvert que l’ASBL CREE, au travers de la
gestion du projet « Voir et Conduire » – c'était le thème
de  l'émission  –,  permet  à  des  personnes  sourdes  et
malentendantes  de  suivre  des  cours  pédagogiquement
adaptés  à  leur  handicap  afin  de  passer  le  permis  de
conduire théorique.

L’aide  indispensable  à  ces  personnes  sourdes  et
malentendantes  n’est  cependant  présente  que  dans  un
seul lieu à ma connaissance – je me trompe peut-être,
mais vous allez peut-être m’éclairer – et qui est un lieu à
Bruxelles  ou  proche  de  Bruxelles.  Considérant
l’importance  du  soutien  nécessaire  à  ces  personnes
sourdes et malentendantes, il est important d’étendre les
possibilités de passage du permis de conduire théorique
pour les citoyens vivant en Wallonie et souffrant de ces
handicaps.

Actuellement,  l’AViQ propose  une  intervention  au
niveau des  frais d’inscription à la  formation proposée
par l’ASBL CREE. Le prix de cette inscription s’élevait
à 160 euros pour la session de 2019. Effectivement, il
est  important  à  mon  sens  d’étendre  cette  offre  de
formation  à  la  Wallonie,  au-delà  de  l’offre  qui  est
proposée  par  l’AViQ,  et  ainsi  de  garantir  un  meilleur
accès pour les personnes sourdes et malentendantes et,
de manière plus globale, pour les personnes présentant
un handicap.

Madame  la  Ministre,  comment  pouvons-nous
faciliter l’aide aux personnes sourdes et malentendantes
en  Wallonie,  notamment  en  matière  de  méthode
pédagogique  adaptée  pour  des  examens  tels  que  le
permis de conduire ? Quelle méthode, ou quelle solution
plutôt,  pouvons-nous  envisager  pour  permettre  aux
personnes sourdes et malentendantes vivant toujours en
Wallonie et  particulièrement en milieu rural  de suivre
des cours adaptés ?

N’est-il pas possible – vous allez peut-être aller dans
ce  sens-là,  je  n’en  sais  rien  –  si  pas  de  mettre  des
solutions en place dans chaque centre d’examen, mais
en tout de les répartir par région, par bassin de vie ou
par province ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, si la Région est effectivement compétente pour
l’organisation des examens du permis de conduire et la
régulation des écoles de conduite, elle n’organise pas la
formation en tant que telle.

Notons  que  le  projet  « Voir  et  Conduire »  du
collectif  « Recherche  Et  Expression »,  le  CREE,  que
vous  citez,  est  également  soutenu  par
l’opération CAP48 qui s’est déroulée il y a une semaine.

Ce  projet  « Voir  et  Conduire »  est,  en  effet,
particulièrement  adapté  aux  personnes  sourdes  et
malentendantes pour faciliter la formation théorique au
Code de la route et se préparer à l’examen théorique au
permis de conduire.

Comme  vous  le  mentionnez  également,  l’AViQ
propose une intervention pour les frais d’inscription. 

Toutefois, d’autres possibilités existent : d’une part,
les  écoles  de conduite  proposent  également des  cours
adaptés aux personnes sourdes et malentendantes pour
l’apprentissage tant théorique que pratique à la conduite
d’un  véhicule ;  d’autre  part,  les  personnes  peuvent
apprendre la théorie par elles-mêmes en étudiant dans
des livres et des outils visuels.

Lors  des  examens,  les  candidats  présentant  un
handicap auditif, qu’ils soient sourds ou malentendants,
peuvent se faire assister par un interprète en langue des
signes  juré  désigné  par  le  centre  d’examen.  Pour  la
formation pratique, la filière libre permet aux apprentis
d’être accompagnés par le guide de leur choix.

Je reste  bien évidemment  à  l’écoute  du secteur et
mon  administration  est  disponible  pour  informer  et
conseiller toute initiative en Wallonie en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour ces réponses à ces inquiétudes de cette ASBL et
relayées de l’avis de l’ensemble des personnes souffrant
de ce handicap, sourds et malentendants.

Je  n’ai  évidemment  pas  eu  la  réponse  que  je
souhaitais. Vous me dites que dans les centres d’examen
ou dans les écoles de conduite, il y a des possibilités,
mais l’on n’est pas du tout dans le même tarif ou dans le
même budget. Les écoles de conduite, c’est nettement
plus cher que ce que peut proposer une ASBL. 

La suggestion que je vous faisais – je sais que je ne
peux plus reposer de question, je reviendrai sans doute
avec plus tard, Madame la Présidente – était de dire : ne
peut-on pas permettre à cette ASBL ou d’autres ASBL –
pas uniquement celle-là, même si pour l’instant, il n’y a
que  celle-là  –  de  se  développer  sur  l’ensemble  du

territoire wallon pour éviter justement ces déplacements
pour les gens souffrant de ce handicap ?

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES RADARS
TRONÇONS LE LONG DES VOIRIES

COMMUNALES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  radars  tronçons  le  long  des  voiries
communales ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  -  Madame  la  Ministre,  en
Wallonie,  30 % des accidents  mortels  sont  causés  par
une vitesse excessive ou inadaptée. La vitesse est donc
la cause majeure d’accident dans notre Région. Elle est
également  un  facteur  aggravant :  plus  la  vitesse  est
importante,  plus  les  conséquences  d’un  accident  sont
graves. Pour rappel, en 2017, 289 personnes ont perdu
la vie sur la route.

Afin d’améliorer la sécurité routière et de diminuer
le  nombre  de  morts  sur  nos  routes,  la  Wallonie  avait
décidé d’élargir les outils de contrôle de la vitesse en
encourageant  l’installation  de  radars  tronçons  sur  son
territoire sous l’ancienne législature.

Un  marché  avait  été  attribué  par  l’ex-ministre
wallon  des  Travaux publics  et  de  la  Sécurité  routière
pour un montant maximal de 7 millions d’euros, créant
de la sorte une centrale d’achat. Cette centrale d’achat
était  accessible  aux  différents  opérateurs  chargés  du
contrôle de la vitesse en Wallonie, à savoir la Région, la
police fédérale et les zones de police locales. Avec ce
montant de 7 millions d’euros dégagé, une quarantaine
de radars tronçons pouvaient être installés à terme.

Madame  la  Ministre,  qu’en  est-il  de  ces  radars ?
Ont-ils  tous  été  installés ?  Y  a-t-il  d’autres
investissements  de  ce  type  pour  certaines  voiries
communales  où les  vitesses  sont  excessives ?  Peut-on
constater une augmentation de la sécurité routière avec
les radars déjà installés ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
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charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, votre question me donne l’occasion de faire le
point sur le dossier des radars au sens large et je vous en
remercie.

La sixième réforme de l’État a régionalisé une série
d’infractions routières. D’une part, il y a les infractions
techniques, c’est-à-dire les infractions qui portent sur le
transport  exceptionnel,  le  transport  de  marchandises
dangereuses,  les  défaillances  techniques  du  véhicule,
l’arrimage et la signalisation du chargement, les masses
et  dimensions  des  véhicules  chargés,  ou  encore  les
licences de transport. D’autre part, il y a les infractions
de vitesse hors autoroute.

Sur  les  cinq dernières  années,  la  Région a  investi
près de 20 millions d’euros en matière de contrôle de
vitesse. Vous ne serez pas étonnée qu’eu égard à mes
fonctions,  la  sécurité  de  tous  les  usagers  soit
véritablement ma priorité.  Dès lors, j’entends apporter
tout le soutien voulu aux zones de police dans le champ
des compétences régionales.

Premièrement,  la  Région  prend  en  charge
financièrement  un  service  de  location  de  LiDAR
permettant  à  chaque  zone  de  police  de  contrôler
gratuitement  le  respect  des  limites  de vitesse pendant
huit  semaines  par  an,  y  compris  sur  les  voiries
communales.  Cette  offre  rencontre  un  franc  succès,
puisque 50 zones de police ont sollicité des LiDAR.

Deuxièmement,  la  Région  prend  également  en
charge  le  placement  de  radars  fixes,  de  radars
franchissement de feu rouge et de radars tronçons, tant
sur  les  voiries  régionales  que  sur  les  voiries
communales,  pour  autant  qu’ils  remplissent
naturellement certains critères objectifs d’implantation.

Suite à l’analyse des demandes de zones de police,
la Région s’est engagée à installer près de 200 radars,
respectivement  160 radars  fixes,  24 radars  tronçons  et
11 radars feux. Vous comprendrez que l’ensemble de ces
200 radars  nécessite  un  certain  délai  pour  leur
installation et leur mise en service.  Il  faut  reconnaître
que  mes  services  techniques  et  les  entreprises
rencontrent  quelques  difficultés  au  niveau  des
télécommunications  et  des  délais  de  raccordements
électriques.  Les  GRD,  les  gestionnaires  de  réseau  de
distribution, se réservent un délai de trois mois pour le
raccordement électrique.

Concernant plus précisément les radars tronçons, sur
les  24 radars  en  projet,  six  d’entre  eux  devraient  être
installés pour la fin de cette année 2019. Les premiers
commencent  à  être  installés  et  seront  mis  en  service
dans le courant du mois de novembre. Les installations
des 18 autres radars tronçons suivront dans les meilleurs
délais, j’espère encore, en 2020. Rappelons la présence
d’un radar tronçon à Cointe, près de Liège, dans chaque
sens de circulation.

Il  n’est  pas  possible  de  tirer  des  conclusions
générales  scientifiquement  étayées  sur  la  présence  du
seul radar. Néanmoins, plusieurs études ont été réalisées
au  niveau  international.  Il  en  ressort  que  les  radars
tronçons  réduisent  significativement  le  nombre
d’accidents  et  que cette  réduction est  plus  importante
que pour les radars fixes.

Sur les sections de route contrôlées par les radars,
les accidents corporels diminuent en moyenne de 30 %
et les accidents avec tués ou blessés graves de plus de
50 %.  Certaines  études  montrent  également  que  les
radars  tronçons  peuvent  induire  une  diminution  du
nombre d’accidents au-delà des zones où la vitesse est
contrôlée,  puisque  l’automobiliste  adapte  alors  son
comportement.

Une  étude  portant  sur  les  deux  premiers  radars
tronçons  actifs  sur  les  autoroutes  flamandes  a
également mis en évidence un effet important, tant sur
les vitesses pratiquées que sur les accidents. Après mise
en  fonctionnement  des  radars  tronçons,  la  vitesse
moyenne a diminué de cinq kilomètres par heure et le
pourcentage de véhicules en infraction de 70 %.

Une diminution des  vitesses  pratiquées a aussi  été
constatée en amont et en aval des sections d'autoroute
contrôlées par les radars tronçons. 

Au niveau des accidents, tant les accidents matériels
que  les  accidents  corporels  ont  diminué
significativement  suite  à  l'installation  des  radars
tronçons,  mais  les  auteurs  ne  donnent  pas  de  chiffres
précis, car ils ne disposaient pas suffisamment de recul
temporel au moment de l'étude. 

Les  estimations  flamandes  et  internationales  sont
donc  globalement  très  encourageantes  en  ce  qui
concerne  l'impact  des  radars  tronçons  sur  la  sécurité
routière. 

Il est encore trop tôt pour que je puisse vous donner
des précisions sur  mes ambitions en termes de radars
supplémentaires  sous  cette  législature  puisque  je
souhaite bien évidemment évaluer le dispositif en cours
d'installation. 

Rappelons également que tous les radars permanents
sont systématiquement annoncés et signalés. Le souhait
est d'avertir les usagers qu'ils risquent d'être contrôlés à
ces  endroits,  qui  sont  des  zones  sensibles  du  réseau
routier  sur  le  plan de la  sécurité  routière.  Il  n'est  pas
question  de  surprendre  les  usagers  par  ces  contrôles,
mais bien de sécuriser les lieux. 

Enfin,  il  va  de  soi  que  ce  volet  « contrôle  et
sanction »  doit  venir  compléter  un  volet
« sensibilisation »,  notamment  via  les  campagnes
médiatiques  de  l'AWSR ;  sensibilisation,  contrôle  et
sanction se renforcent mutuellement. 

Je vous remercie pour votre attention.
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Mme la Présidente. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Merci,  Madame la Ministre,
pour cette réponse très complète. 

Il est vrai que, si les radars fixes diminuent la vitesse
– c'est un périmètre très limité parce que, dès que l'on a
passé le radar fixe, on réappuie sur le champignon –, les
radars tronçons sont la solution. 

Si un appel à projets est encore lancé par la Région
wallonne,  je  solliciterai  ma  zone  de  police  pour  en
introduire pour ma commune parce que la réclamation
principale  des  citoyens  est  la  vitesse  excessive,  mais
seulement personne ne veut d'aménagement de sécurité
devant chez soi. Je parle notamment des casse-vitesse,
des chicanes. Il faut donc bien trouver une solution. Les
radars fixes ou les radars tronçons sont cette alternative
aux aménagements sur les voiries. Il y a énormément de
problèmes sur les voiries communales. 

J'espère  que,  lors  d'un  appel  à  projets  –  les
communes, même rurales, qui ont des voiries qui relient
deux  villes ;  j'ai  des  voiries  qui  passent  dans  ma
commune qui relient Mons à Soignies, là où les gens
roulent à des vitesses excessives –, nous pourrons être
retenus.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SÉCURITÉ
ROUTIÈRE SUR LA RN25 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Heyvaert à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la sécurité routière sur la RN25 ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). - Madame la Ministre, merci
pour  la  réponse  que  vous  avez  donnée  par  voie  de
presse.  La question tombe donc un peu en désuétude,
mais j'aimerais quand même entendre toutes les mesures
parce  que  les  informations  étaient  un  peu  différentes
dans certains articles de presse. 

D'ailleurs, vous allez me tenter de venir vous poser
plein de questions. Si, quand on pose une question dès
le lundi matin, la réponse est dans la presse, c'est quand
même chouette. 

Blague à part,  la décision que vous avez prise est
soutenue  par  notre  groupe  et  vous  avez  tout  notre

soutien par rapport à cette mesure. Maintenant, il faudra
faire l'évaluation de ce que vous avez entamé. 

Je voulais juste que vous expliquiez les mesures que
vous allez prendre.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, j'ai pris la décision de retirer l'arrêté ministériel
interdisant  la  circulation des tracteurs  agricoles  sur  la
RN25  dans  une  volonté  d'amélioration  de  la  sécurité
routière sur cet axe fréquenté, mais qui doit être abordé
dans son ensemble et pas uniquement sur la RN25 en
tant que telle. 

Vous  savez  que  l'on  s'est  beaucoup  mobilisé  en
Brabant  wallon.  Il  fallait  une  approche  globale  qui
tienne compte non seulement  de la RN25, mais aussi
des  voiries  adjacentes  et  de  la  configuration
géographique de notre territoire. C'est dans ce sens que
j'ai pris cette décision. 

Comme vous le savez, les accidents impliquant les
tracteurs agricoles ne sont qu'une facette de la sécurité
de  la  RN25.  Les  tracteurs  pourront  continuer
d'emprunter cette route après le 1er janvier 2020. 

J'ai bien conscience que la circulation des tracteurs
sur la N25 peut représenter un certain risque mais, afin
de  le  diminuer,  j'ai  décidé  dès  à  présent  de  prendre
plusieurs  mesures  qui  seront  d'application  avant  le
1er janvier 2020. Je vais vous les redétailler : 

- le renforcement de la signalisation d'information
d'avertissement déjà présente le long de la RN25 :
bien informer les automobilistes que les tracteurs
sont admis sur cette voirie ; 

- le  renforcement  des  contrôles  routiers :  les
vitesses  pratiquées,  l'état  et  la  signalisation  des
véhicules agricoles et de leur chargement. 

À  ce  sujet,  il  y  a  une  collaboration  avec  la
Fédération  wallonne  de  l'agriculture  pour  aider  les
agriculteurs à mieux signaler leur charroi agricole. J'ai
également  demandé  à  la  Fédération  wallonne  de
m'indiquer des itinéraires de délestage parce qu'il y a un
trafic  important  sur  la  RN25  mais  il  y  a  aussi  des
possibilités de délestage sur des voiries secondaires qui
ne  traversent  pas  des  villes  et  des  villages  et  qui
pourraient très bien être utilisées pour diminuer le risque
sur la RN25 également.

Premièrement,  avec  la  FWA,  la  signalisation  des
charrois, la formation des agriculteurs et les itinéraires
de délestage. 
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Deuxièmement, les contrôles routiers. Des contacts
ont été pris avec la police pour augmenter le nombre de
contrôles sur la nationale 25. 

Enfin, la mise en œuvre des radars tronçons, que l'on
vient d'aborder  en long et  en large avec Mme Galant.
Concernant la RN25, un radar tronçon va être installé
dans  le  courant  du  mois  de  décembre 2019  entre
Bousval et Ways. Un deuxième radar tronçon est prévu
à l'horizon 2020 entre le lieu-dit « les Trois Burettes » et
Beaurieu. 

Voilà pour les mesures d'amélioration à la sécurité
routière avant le 1er janvier 2020.

Je compte dès maintenant réentamer la concertation
ou peut-être la mettre en place avec tous les acteurs du
dossier  – les communes, les agriculteurs,  la police,  le
gouverneur, la Province du Brabant wallon et le SPW –
pour concerter sur des mesures structurelles, notamment
en matière de vitesse. 

La  question  qui  se  pose  aussi  est :  faut-il  ou  pas
maintenir  le  120 kilomètres  par  heure  sur  la  RN25 ?
Faut-il la diminuer à 90 kilomètres par heure ? Faut-il la
diminuer  sur  certains  tronçons  à  90 kilomètres  par
heure ? Pour avoir une conclusion, il faut une analyse et
une objectivation des  données.  J'ai  chargé le SPW de
travailler  dans  ce  sens  en  concertation  avec  tous  les
acteurs. 

Deuxièmement,  vous  savez  que  le  ministre
compétent  en  matière  d'Infrastructures  est
M. le Ministre Henry. Une concertation sera également
engagée avec ses services, notamment dans le cadre de
la réflexion sur  les infrastructures,  puisque différentes
alternatives ont été proposées par ces acteurs, à savoir
des aménagements sur les bandes de lancement et aux
abords de la RN25. À partir de l'analyse objective que
nous aurons l'occasion d'obtenir, on devra se concerter
aussi  avec  le  ministre  Henry  pour  différents
aménagements. 

Ce sont des concertations que je  vais engager dès
maintenant  afin  de  prendre  des  décisions  dans  les
prochains  mois  concernant  des  mesures  définitives en
matière de vitesse et d'aménagement d'infrastructures.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). - Merci, Madame la Ministre,
pour cette réponse. 

On sait bien que sur la RN25 il y a eu des drames et
l'on sait donc qu'il faut prendre des mesures si elles vont
dans le bon sens. 

On a été un peu précipité par la décision de votre
prédécesseur.  Par  la  force  des  choses,  des
aménagements prennent du temps à mettre en place, à
réfléchir,  à  concerter ;  toutes  ces  choses  prennent  du
temps. 

Les  premières  mesures  que  vous  avez  expliquées
sont déjà les bonnes. 

Généraliser les 90 kilomètres par heure sur toute la
route, c'est bien, mais sur certains tronçons on pourrait
aller un peu plus vite. Une analyse de tous les endroits
différents, certains étant très vallonnés ; que ce soit des
camions ou des tracteurs, quand on passe à côté d'eux à
120 kilomètres  par  heure,  quoi  qu'il  arrive,  quand  ils
sont en montée, c'est assez compliqué. 

Cela  va  dans  le  bon  sens.  Sachez  que  l'on  sera
toujours  derrière  ce  dossier-là  pour  que  les
aménagements nécessaires soient mis en place dans le
futur.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
INCONVÉNIENTS LIÉS À L'EXPLOSION DU

NOMBRE DE TROTTINETTES ÉLECTRIQUES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « les  inconvénients  liés  à
l'explosion du nombre de trottinettes électriques ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  -  Madame  la  Ministre,
depuis  peu,  les  trottinettes  électriques  envahissent  les
pistes  cyclables,  les  trottoirs  et  les  rues.  Peu
encombrantes a priori, rapides et non polluantes, elles
permettent  de  se  déplacer  très  facilement  en  milieu
urbain. Je l'utilise moi-même. Je ne vais donc pas nier
l'avantage de ce mode de déplacement.

Toutefois, l'explosion du nombre de ces engins cause
de nombreux problèmes de circulation et de sécurité et
perturbe  aussi  le  quotidien  des  personnes  à  mobilité
réduite ou des autres usagers faibles de la route et des
trottoirs.

Autre  conséquence  liée  à  l’usage  de  ces  engins  à
deux  roues,  le  nombre  d'accidents  impliquant  ce
nouveau mode de transport et les blessures infligées à
leurs utilisateurs. 

En  cause :  l'attitude,  parfois,  de  certains  usagers,
mais aussi des infrastructures pas toujours adaptées. 

Avez-vous été alertée de cette situation ? 
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Ne  conviendrait-il  pas  d'encadrer  davantage
l'utilisation de ce mode de transport ? De quelle marge
de manœuvre disposez-vous dans ce dossier ? 

Pouvez-vous faire le point avec nous sur les récentes
évolutions liées aux vélos et trottinettes électriques ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, merci pour votre question. La réponse est un
peu  longue,  mais  j'espère  que  vous  trouverez  les
réponses à vos questions.

Les  trottinettes  électriques  et  autres  engins  de
déplacement motorisés ont fait leur apparition sur le sol
belge il y a peu. Les statistiques officielles des accidents
corporels de la route rangent les engins de déplacement
en  deux  catégories :  les  engins  de  déplacement
motorisés et les engins de déplacement non motorisés.

Cela ne permet pas de faire la distinction entre une
trottinette et un autre type d'engin de déplacement.

Parmi ces autres types d'engins de déplacement, il y
a les rollers, les planches à roulettes, les overboards, les
gyropodes, les monoroues, et cetera.

En Wallonie, nous n'avons enregistré aucun accident
corporel  impliquant  un  engin  de  déplacement  non
motorisé depuis 2016. Un accident impliquant un engin
de déplacement motorisé a été enregistré en 2016 et un
autre en 2017. Aucun accident n'a été recensé en 2018.
Les  chiffres  provisoires  du  premier  semestre 2019
annoncent un accident avec un blessé léger. Ces chiffres
rassurants  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  qu'une
grande  partie  du  problème  reste  sous  les  radars  du
constat policier.

En effet,  la  majorité  des  accidents  impliquant  une
trottinette renvoie à des chutes de l'usager en trottinette
sans  aucun  autre  intervenant.  La  personne  blessée  se
rend donc souvent elle-même chez un médecin ou un
service d'urgence sans prévenir les forces de l'ordre de
l'accident dont elle a été victime.

Au printemps 2019, l'AWSR a réalisé une enquête
auprès  de  1 000 Wallons  sur  l'usage  de  la  trottinette
électrique.  Il  apparait  que  près  de  10 % des  Wallons
déclarent  utiliser  un  engin  de  déplacement  électrique,
dont  vous faites  partie,  dont  plus  ou moins  la  moitié
utilisent une trottinette électrique.

L'usage de la trottinette électrique est surtout le fait
de  jeunes  hommes.  Quasiment  50 %  des  utilisateurs
sont  des  hommes  de  18 ans  à  34 ans.  L'usage  de  la
trottinette  s'amplifiera  certainement  puisque  plus  de

10 % des personnes interrogées disent avoir l'intention
d'utiliser une trottinette électrique dans un futur proche.

Il  faut  dire  que  les  trottinettes  sont  de  véritables
engins de déplacement, comme vous l'avez souligné.

En 2019, le législateur fédéral a légiféré – vous le
saviez – en matière de mobilité douce par le biais de
deux lois. 

La première loi porte sur une adaptation du Code de
la  route.  Diverses  modifications  sont  apportées  au
niveau  de  la  réglementation  des  modes  de  transport
alternatifs. La trottinette est considérée par le législateur
comme  étant  un  engin  de  déplacement  motorisé  qui,
auparavant,  était  soumis  à  une  vitesse  maximale
autorisée  de  18 kilomètres  par  heure.  Cette  vitesse
maximale autorisée est passé à 25 kilomètres par heure,
conformément aux normes européennes. 

La seconde loi porte sur l'assurance en responsabilité
civile qui n'est plus obligatoire depuis le 1er juin pour
les vélos électriques,  les fauteuils roulants électriques,
les  overboards,  les  monoroues  et  autres  véhicules
automoteurs  dont  la  vitesse  maximale  est  de
25 kilomètres  par  heure,  y  compris  les  trottinettes
électriques.

Concernant les accidents et les blessures infligées à
leurs utilisateurs ou autres usagers de la voie publique, il
découle de cette dernière loi que le risque « trottinette
électrique »  est  dès  lors  couvert  par  l'assurance  RC
familiale  qui,  elle,  n'est  malheureusement  pas  encore
obligatoire.

En  contrepartie,  le  conducteur  de  trottinette  est  à
présent considéré comme un usager faible et bénéficie
de  la  responsabilité  objective  de  la  loi  ainsi  que  de
l'intervention du Fonds commun de garantie belge.

L'encadrement  de  l'utilisation  des  trottinettes  est
compliqué,  car  les  modes  alternatifs  de  déplacement
évoluent très vite alors que le processus législatif prend
du temps.

On observe une véritable explosion de diversité des
engins de déplacement électrique, les vélos à assistance
électrique  limités  à  25 kilomètres  par  heure,  le
speedelec,  le  cyclomoteur  électrique,  la  planche  à
roulettes  électrique,  le  gyropode,  les  trottinettes
électriques, et cetera.

Une  partie  de  ces  engins  limite  leur  vitesse  à
25 kilomètres par heure, mais d'autres pas.

Face  à  cette  diversité,  il  devient  difficile  de  les
distinguer  et  de  les  classifier.  Les  principales  actions
dans le cadre de mes compétences, en Wallonie, sont la
sensibilisation, l'information et la formation des usagers
à ces nouveaux modes de déplacement. 
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Un  autre  acteur  très  important,  en  termes  de
sensibilisation,  de  conseil  des  utilisateurs,  ce  sont  les
vélocistes. Il  est important que le public s'adresse aux
vélocistes  lorsqu'il  envisage  l'achat  d'une  trottinette
électrique  ou  autre.  Ces  professionnels  du  domaine
informent,  conseillent  et  orientent  l'usager  vers
l'équipement le plus adapté à ses besoins. 

Par  ailleurs  l'AWSR  et  d'autres  partenaires
travaillent aussi à l'information et à la sensibilisation des
usagers aux nouveaux modes de déplacement.

Parmi les recommandations à valoriser, pointons le
port  du  casque,  qui  est,  comme  vous  le  savez,  de
compétence fédérale. Les principales blessures liées aux
trottinettes électriques concernent la tête et peuvent vite
devenir très graves. 

C'est donc aussi un peu parce qu'il y a des nouveaux
modes de déplacement que, sur le plan fédéral, comme
vous l'avez entendu, le ministre Bellot est très attentif à
l'organisation  de  nouveaux  états  généraux  pour  tenir
compte de ces nouvelles formes de déplacement et que,
en Wallonie, je souhaite aussi avancer l'organisation des
états  généraux  plutôt  qu'attendre  que  cinq  années
s'écoulent  entre  deux  états  généraux,  car  il  y  a  de
nouveaux  modes  de  déplacement  et  il  faut  en  tenir
compte en matière de sécurité routière.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  - Merci pour cette réponse,
Madame la Ministre.

Effectivement, la réponse était bien complète. 

Je  pense  qu'il  va  quand  même  falloir  trouver  un
moyen  pour  essayer  d'obtenir  quelques  éléments
statistiques pour que l'on puisse mettre le doigt sur le
problème éventuel à un moment donné. 

Effectivement,  je  sais  qu'une  série  d'éléments
relèvent du Fédéral. Néanmoins, à ce niveau-là aussi, je
pense  que  vous  avez,  dans  les  discussions  que  vous
pouvez avoir,  certains  moyens et  certaines  voies  pour
relayer des problématiques, notamment la question des
25 kilomètres  par  heure  autorisés.  On  sait  tous  que,
aujourd'hui,  la  plupart  de  ces  trottinettes  peuvent
facilement  aller  bien  au-delà  des  25 kilomètres  par
heure.  Elles  ne  sont  pas  bridées.  Cela  pose  donc  de
véritables  questions,  auxquelles  on  n'a  pas  réponse
aujourd'hui, je l'entends bien. 

L'idée  des  états  généraux  et  de  les  avancer  me
semble être une très bonne chose. 

Je reviendrai peut-être vers vous par rapport à cette
question  des  états  généraux.  Qui  y  participe ?  Dans
quelle mesure les parlementaires peuvent-ils aussi être
associés  à  ces  réflexions ?  Cela  me  semble  être

primordial  pour  que  l'on  puisse  avoir  toutes  les
informations utiles sur cette évolution.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES RÉSULTATS
DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE AU PREMIER

TRIMESTRE 2019 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Heyvaert à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  résultats  de  la  sécurité  routière  au
premier trimestre 2019 ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). - Madame la Ministre, il y a
quelques  semaines,  on  avait  les  premiers  chiffres  du
premier  trimestre 2019.  Les chiffres  ne sont  pas  bons
puisqu’on  constate  une  augmentation  de  27 %  par
rapport  à  2018.  La  Wallonie  subit  une  hausse  encore
plus importante du nombre de tués sur les routes.

Une autre étude montrait l’augmentation du nombre
d’accidents  des  personnes  de  plus  de  65 ans  qui,  lui
aussi, a augmenté. Cela peut s’expliquer par le nombre
de kilomètres  parcourus par  les  personnes de plus  de
65 ans en vélo. Il  y a une nette augmentation puisque
l’arrivée du vélo électrique a facilité les déplacements.
On trouve une augmentation de l’utilisation des vélos
électriques par les personnes de plus de 65 ans : on parle
quand même de 19 % de kilomètres parcourus pour les
seniors alors que les jeunes sont plus ou moins à 12 %
en Belgique. C’est une problématique un peu nouvelle
de  retrouver  des  personnes  de  plus  de  65 ans  sur  les
vélos. En 2020, on sait qu’il y a les États généraux de la
sécurité routière. En attendant, quel est votre point de
vue ? Comment pourriez-vous voir cette problématique
des usagers faibles sur la route, dont les cyclistes, dont
les seniors qui peuvent être touchés plus facilement à
cette problématique ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, en effet, les données provisoires de ce premier
semestre 2019 sont  inquiétantes  puisqu’elles  indiquent
une augmentation importante du nombre de tués sur les
routes,  alors  que  nous  connaissions  une  tendance
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constante  à  la  baisse  depuis  2011,  qui  nous  laissait
même  présager  atteindre  nos  objectifs  pour  2020.
Comme  vous  le  savez,  pour  2020,  c’est  de  ne  pas
dépasser  200 tués.  En  2018,  on  était  quand  même
encore  autour  de  274-280 tués.  On  risque  de  ne  pas
atteindre l’objectif à l’horizon 2020.

Les  chiffres  sont  d’autant  plus  troublants  que  ce
changement de tendance est brutal  et concerne en fait
toutes  les  catégories  d’usagers,  comme  vous  l’avez
indiqué. De plus, aucune explication n’est donnée dans
ce baromètre de Vias. Aucune n’est évidente. On a ici
les  chiffres  sans  véritablement  d’analyse.  Certains
chiffres  s’expliqueraient  par  une  météo  plus  clémente
qui a permis une sortie anticipée des cyclistes au regard
des autres années. Certains chiffres s’expliqueraient par
l’amplification  du  problème  de  la  conduite  sous
influence de  la  drogue,  et cetera.  Il  faut,  à  mon sens,
affiner l’analyse de ces chiffres. 

Face à ce constat, j’ai réagi par deux actions.

La première est de remobiliser davantage encore les
équipes  et  tous les partenaires  de terrain :  l’AWSR et
leurs  nombreux  partenaires  pour  les  campagnes  de
sensibilisation des usagers, les services de police pour
assurer des contrôles routiers nombreux et visibles et la
poursuite de l’installation de radars. C’est cette volonté
d’associer, de renforcer mutuellement la prévention et la
répression.

Dans  la  question  posée  par  Mme Galant  un  peu
avant vous, j’ai détaillé tout le plan de mise en route des
radars : il y a 200 radars supplémentaires, 40 qui sont en
cours  d’installation,  160  qui  sont  prévus  à
l’horizon 2020.  Il  faudra  bien  évidemment  évaluer
l’ensemble du dispositif avant de poursuivre.

Concernant  plus  spécifiquement  les  cyclistes,
l’AWSR  leur  consacre  régulièrement  des  actions  de
sensibilisation, que ce soit dans l’émission Contacts,  le
Quiz de la route,  sur  le Beau Vélo de RAVeL, via des
spots  radio  ou  encore  par  le  biais  d’un  soutien  aux
actions  de  sensibilisation  d’autres  acteurs,  comme  la
prochaine campagne éclairage du GRACQ.

La  deuxième  action  est  de  lancer  une  mission
d’analyse  –  cela,  je  l’ai  déjà  abordé  –  plus  en
profondeur afin de déterminer autant que faire se peut
les causes de ces chiffres alarmants. 

J’ai  à  nouveau  sollicité  l’AWSR,  mais  aussi  le
Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière en vue
d’anticiper la tenue et donc la préparation des prochains
États généraux de la Sécurité routière. Je l’abordais déjà
dans la question précédente.

Les  derniers  états  généraux  ont  été  organisés  en
2017. Il est prévu de les organiser tous les cinq ans. En
Wallonie,  cela  signifierait  donc  que  l’on  devrait  les
organiser  en  2022.  Je  trouve  ce  délai  beaucoup  trop
long,  puisque  le  Fédéral  souhaite  organiser  des  états

généraux  en  2020.  Je  voudrais  que  la  Wallonie  se
mobilise et anticipe l’organisation de ces états généraux.

On pourra alors faire le bilan de manière détaillée,
proposer  des  mesures  pour  atteindre  les  objectifs,
effectivement associer les parlementaires.  En tout cas,
en  2017,  les  parlementaires  avaient  été  invités  à
participer aux états généraux.

Il  y  a  effectivement  des  objectifs  ambitieux.  Je
rappelle que la DPR a établi un nouvel objectif qui est
de ne pas dépasser maximum 100 tués à l’horizon 2030
et d’atteindre la vision zéro en 2050. Il y a maintenant
sept recommandations par les précédents états généraux
de 2017 qui sont en cours de mise en œuvre, dont par
exemple, l’installation de radars que j’ai abordée, mais
aussi  de mémoire la  mise en place  de dispositifs  des
amendes administratives, mais qui ne sera effectif qu’à
l’horizon 2022,  puisqu’il  faut  mettre  en  place
l’informatique et les concertations avec le Fédéral. Il y a
des  recommandations  qui  sont  en  cours.  Il  faut  les
évaluer, voire anticiper leur mise en œuvre. C’est bien
pour cela que je souhaite organiser ces états généraux
dans  un  délai  beaucoup  plus  rapide  que  celui  à
l’horizon 2022 qui est celui initialement prévu.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). - C’est vrai que je suis un peu
sorti de la question initiale mais il y a ce nouveau mode
de déplacement des seniors. Je pense que l’on ne mesure
pas assez le boom du vélo électrique qui fait  que les
personnes de plus de 65 ans se déplacent de plus en plus
en  vélo.  Dans  l’évaluation  des  états  généraux,  c’est
peut-être  aussi  une  nouvelle  donnée  à  prendre  en
compte, puisqu’il y a cinq-six ans, on voyait moins les
seniors  sur  les  vélos.  On leur  facilite  cela.  Il  y  a  les
nouveaux  modes  de  déplacement,  que  ce  soient  les
trottinettes ou des choses comme cela. Comme vous le
dites, c'est important que l’on puisse le faire assez vite
puisqu’en deux ou trois ans, il y a eu un changement de
mobilité,  avec  des  nouveaux  modes  de  déplacement,
que  ce  soient  avec  les  vélos  électriques  ou  les
trottinettes.  Il  faut  en  tout  cas  tenir  compte  de  ces
nouveaux  moyens  de  déplacement  par  rapport  à  la
sécurité routière.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Je voudrais peut-
être ajouter une petite remarque : il y a 15 jours, j’avais
répondu de manière assez détaillée sur la problématique
des seniors et  la pratique du vélo,  notamment le vélo
électrique.  Au niveau  de la  sensibilisation,  l’AWSR a
certains publics cibles, dont le jeune public par exemple
mais  aussi  il  compte  mettre  en  place  des  actions
spécifiques pour les seniors, notamment dans la pratique
du vélo. C’était, de mémoire, M. Antoine qui avait posé
la question. J’avais répondu dans ce sens-là.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente.  -  La  question  orale  de
Mme Cassart-Mailleux  à  Mme De Bue,  Ministre  de  la
Fonction  publique,  de  l'Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  amendes  administratives  pour  les
infractions  routières  commises  en  Wallonie »  est
transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- Mme Kapompole,  sur  « la  parité  au  sein  de  la

fonction publique » ;

- Mme Vandorpe, sur « les récentes déclarations du
ministre-président  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles concernant les allocations familiales »
à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique,
de  l'Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité routière, sont retirées.

La  prochaine  commission  aura  lieu  le  mercredi
13 novembre à 9 heures puisque le lundi 11 novembre
est  férié.  Si  l’on  n'a  pas  fini  le  matin,  elle  reprendra
après la séance plénière.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 49 minutes.
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M. François Desquesnes, cdH
M. Michel Di Mattia, PS
M. Benoît Dispa, cdH
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Charles Gardier, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Présidente
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Laurent Léonard, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CGT Commissariat général au tourisme
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
DG directeur général / direction générale
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de

l'énergie
DPR Déclaration de politique régionale
ELI European Legislation Identifier (Identifiant européen de la législation)
EOTA European Tourism Association
FamiWal Caisse wallonne d'allocations familiales
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GERFA Groupe d'étude et de recherche sur la fonction administrative
GRACQ Groupe de recherche et d'action des cyclistes quotidiens
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
LiDAR light detection and ranging (détection et télémétrie par laser)
OIP organisme d'intérêt public
OMC Organisation mondiale du commerce
ONE Office de la naissance et de l'enfance
PPA peste porcine africaine
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RC responsabilité civile
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
UAP unité d’administration publique 
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme (ASBL)
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	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les conséquences du Brexit sur le tourisme wallon »
	Question orale de Mme Grovonius à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l'impact de la peste porcine africaine sur le tourisme wallon »
	Question orale de Mme Goffinet à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l'impact de la fermeture de la forêt gaumaise sur le tourisme »
	Question orale de Mme Grovonius à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l'impact de la plateforme Airbnb sur le secteur hôtelier wallon »
	Question orale de M. Dodrimont à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l’avenir des Prés de Tilff »
	Question orale de M. Fontaine à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « le budget du parc naturel Viroin-Hermeton pour sa mission de coordination de la forêt du Pays de Chimay »
	Question orale de M. Léonard à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l'évaluation du BB-Pack »
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